








-# Quatre-vingt-septième année. — N° 147. Le numéro : 15 francs. Lundi 16 et Mardi 17 Mai 1955. 





[ JOURNAL OFFICIEL 


mure DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| IOIS ET DEÉCRETS 

































































SoCia. 
cs ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
Bocumeats | D € BATS | Conseil économ que Documents 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS ||, nistrauts || Assemblée Conseil Assemblée Ans gutstin || Assembiée | Conseil de la| Assemblée 
nationale |de la République! Union française |Jet Rapports - | nationale | Répubiique | Union fr. 
c c » 9063.13, Paris Un ee. [es ban TROIS MOIS Ux 41 Un 4n ssl. - || tx «n un .n _| _w un | vs mn _ me. * «n 3 
FRANCS FRANS FRANCS FRANCE FRANS FRANCE Fuams | Fans Pnancs | [AIRE LES | [AIRE LR FRANCE 
ation Métropole et Quire-mer. .1 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 | 250 55 | 1.000 | 500 250 
al Etranger. . 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 | 450 850 |/1.700 | 800 400 
L'idition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les lextes des lois, décrets, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE \vis el rapports ; | 
.. arrités rculaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. d Bulletin analytique des séances 
) 2 Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLFE NATIONALE, du 
1 ae Les Editions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLEÉE DE L'UNION 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION =  * là comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
: FRANÇAISE comprennent le compte rendu in ertenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrite: et les réponses des ministres. et slalisliques des adminiel rations 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
crÀ Vient de paraitre : Ministère des affaires étrangères. 
- Décret n° 55-53: du 28 avril 1%5 portant publication de la convention 
DISPOSITIONS FISCALES culturelle européenne signée à l'aris, le 1% décempore 1%, 
——— entre la France, la. Belgique, le Danemark, la république fédé 
ss rale d'Allemagne, la Grèce, l'Islande, l'Irlande, l'Ilalie, le 
mer I lecret n° 55-486 du 90 avril 1955 (Journal officiel du Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Sarre, la Suède, la 
- 1 x " : sat . Tour » nf randie. tre me en vue de favoris | rotat na 
& M5), ref à diverses dispositions d'ordre financier, rurquie et la Grand > ss van » fomton de PO 
fait l'objet du fascicule spécial n° 55-75 $, mis en vente ou pe vs entre les Etats meinbres du Con LA Irope 
ex} ranco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai 
| Paris (7°), au prix de 15 F. Décret du 13 mai 1955 portant nomination de ministres plénipoten- 
liaires de 2? cia n ). 44h; 
ment par mandat-posle, chèque bancaire ou chèque 
poilai !C. C. P. 906543 Paris].) 





ion Ministère de l'intérieur. 


Arrêtés porlant mutation, réintégration, admission à la retraite, 


; SOMMAIRE conférant l'honorarial et rapporlanul les disposiions d'un pré- 


jent arrèlé ùret# nalionale p. 4901). 


Liste d'inscription de fonctionnaires en vue des nominations au choix 
DECRETS., ARRETES ET CIRCULAIRES le secrétaires administratifs (personnel du cadre des pré fec- 


- e tures rectiflratif p. 4901), 


» .. Cu come. Ministère de la détense nationale et des forces armées, 


1 


POAGNON ARE (ns CRE 40000 Décrets dun 11 mai 195 portant concession de la médaille militaire 
; or A ” ». 41), 
Arrèté du 4% mai 1%5 instituant une régie d'avances (p. 4903). c 


Décret porlant nominations et promotions (armée de terre, réserve) 
rectificatif p. 4007), 





Ministère de la justice. Arrêté du 9 mai 195 portant ouverture de crédits (legs et donations) 
xr 
Décrets des 10 et 11 mai 195 portant détachement et attribution de ès à 
AU fonelions (magistrature) (p. 408). Arrêté portant annulation et remplacement d'avancements roncédés 
tés Décret no 55-461 éta si os ee e ne à des agents techniques principaux et agents techniques des 
05-4161 étendant au Maroc le décret n° 55-363 du 2 avril 495 constructions et armes navales (p. 4907). 
portant règlement d'administration publique relatif au recrute- 
ment des suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie (rec- Décision portant nomination d'assistant des hôpitaux coloniaux 
al üticatif) (p, 4904). p. 4910 
Arrêtés porlant nomination et mise en position « sous les drapeaux » Liste des véhicules susceplibles d'être rétrocédés à leurs anciens 
(Cducation surveillée) (p. 4904). propriétaires (additif) (p. 4914). 


@1.) 

















jure à - chiennes — 
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= ei 
Ministère des finances et des affaires économiques. Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arretes du à mai 19% portant remises de débets (p. #11). Arrété du 2 mai 1955 approuvant le budgel additionnel de l'office 
Arrélé du 16 mai 195 fixant le cours moyen de certaines eaux-de-vie national d'immigration pour l'exercice 1354 (p. 49%). 
laut le premier trimestre 4955 et les nouveaux taux de ja 
levance prévue par l'article 84 du code général des impôts 
91? Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrét \ lésignation de représentants du ministre des finances en à * . 
Diese fholos L£ st y o SV a Décret du 9 mai 1955 portant nominations, à titre posthume, dans 
vu —— és arti 11 et 15 de la loi ne 55-359 du 3 avril 4%5 l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 4%%4). 
arrété nomimant un vice président du comité de direction de Ja 
nalleneie (p 4854). Ministère des anciens combattants et victimes de Euerre. 
Arrété du 3 mai 19%5 relatif au budget de l'office national des anciens 
Ministère de la France d'outre-mer. combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 1%, 
(p. 492%). 


Arrêté nommant un membre du conseil d'administration du centre 
technique forestier tropical (p. 4911). 
Arréèlé porlant reclassement (travaux publics) (p. #1). 


Minisière de l'éducation nationale. 


Arrêté du 29 avril 1%5 complétant l'arrêté du 11 mai 1949 modifié 
concernant les obligations imposées aux œuvres organisant 
des camps et colonies de vacances (p. 49H). 

arrete du 5 mal 195% créant des centres d'examens du baccalauréat 
à Ouagadougou et Niamey (Afrique occidentale française) 

D M1). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrété du 2% mars 145 concédant à la chambre de commerce de 
Valenciennes l'établissement et l'exploitation d'un outillage 
public au port de celle ville (p. 493). 

Arrété du 6 mai 1955 portant ouverture de crédits (fonds de concours) 

"RAD 

arréié du 9 mai 19% déclarant d'utilité publique les travaux de 
ilion de la route nationale n° % sur le territoire des eom- 
in le Tournon, Gilly-sur-Isère, Albertville, Tours et Ja 
Bathie (p. 49%). 

Arrétés fixant les modalités d'application des articles 138 ($ B), 167 
et 168 dun décret ne 54-724 du 10 juillet 1%54 portant règlement 
général de la police de la cirenlation routière (rectificatifs) 
p. 4%). 

Arrétés portant nomination de vice-présidents honoraires du conseil 

néral des ponts et chaussées (p. 4920). 

nommant un président suppléant de section au comité des 
contestations du conseil supérieur des transports (p. 4920). 


Arrêté portant détachement (ponts et chaussées) (p. 4920). 


Arrél: 


Circulaire n° 42 relative à l'application aux matériels de travaux 
publics des dispositions du code de la route (rectificatif) 
p. 492%). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté portant désignation du président du conseil d'administration 
de la Compagnie nationale du Rhône (p. 4920). 

Circulaire du 6 mai 19% complétant et modifiant la circulaire du 
23 janvier 493 relative au régime des transports de gaz com- 
bustible (p. 4921). 


INFORMATION 


Arrétés du 12 mal 1%5 concernant la remise de biens à titre de 
dation en payement (p. 4921). 


Ministère de l'agriculture. 

Arrété du 9 mai 19% portant inscription au stud-bo0k français des 
animaux figurant au tome XXM du stud-book allemand 
(p. #2), 

Arrété du 9 mal 1955 fixant l'ouverture de la chasse pour la cam- 
pagne 196-1956 (p. 492). 

Arrêté du 11 mal 1955 fixant la clôture de la chasse pour la cam- 
pagne 1950-1956 (p. 4923). 

Circulaire du 12 mai 1955 concernant l'utilisation en agriculture des 
spécialités antiparasitaires systémiques (p. 4924). 





Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Décret du 10 mai 1955 plaçant dans la position de disponibilité un 
contrôleur civil (p. 4##%4). 





Nominations à des emplois réservés |(p. 4921). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — (Convocations de 
commissions. — Réunions de commissions, — Avis de concours 
pour l'emploi de dame secrétairé des services de l’Assemblée 
nationale (sténodactylographe) (p. 4925). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Lisile des documents 
mis en distribution (p. 49%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 


Ordre du jour. — Liste des projets, proposilions ou rapports —nis en 
distribution. — Convocation de commission (p. 4928). 





AVIS COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la tranche exceptionnelle de Ja Doubls 
Chance de la loterie nationale 195 (p. 4929). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis relatif à l'examen du brevet de technicien d'analyses biolog 
ques (session de 1%%5) (p. 4929). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tariÿs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 4929). 


Annonces (np. 493). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENPUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuilles 48 et 49 session de 1954). (Voir le 
sommaire au Journal officiel du mardi suivant.) 
— 6-6 — 
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œince Q 
SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
publiés du 9 au 15 mai 1%5. 
ASSEMBLEE NATIONALE PRESIDENCE DU CONSEIL 
dans 
Feuilles 41 et 45. RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
Vedette sarde-pêche Administrateur-en-chef-Guet, — Rapport d'inlor- 
nation par M. Reeb (subei...................0. pp. 1251 et 1297 Régies d'ivances,. 
aciens Feuille 46. Le secrétaire d'Etat chargé œes relations avec les Etats associés, 
1964 Vu les décre les 2% février el 1° mars portant nominalion des 
| te garde-péche Admin'strateur-en-chef-Guet, — Rapport d'infor- membres du Gouvernement ; 
mation par 2, ReoD (saie OR MR}.....soscssscsoises p. 1273 Vu le décret no 55-294 du 13 mars 19535 relatif à l'exercice des 
t , attribut Lt irévédernt il lé vol > { is » des 7 l , avec 
mobiliers. — (Clause d'inderalion aux titres délivrés. le " et ” } deInINenL qe vroIut iU hIisire dt reiations avec 
tapport supplémentaire par M. Jean Crouzier........ :. 428 es DS SUR | ù 
Rapport pplémentaire par M. Jean Crouzier p. 1281 Vu le décret n° 53-295 du 45 mars 1935 relatit aux attributions 
: ( lu travail. — Modification de l'article 3% du livre IH. — du secrétaire d'Etat chargé ces relalio ave es Etats associés et 
té un RRAONONE TOAE DE NN: roc iatiisméesne notes de nés p 1?»1 l'aulorisant à déléguer sa signature 
Motocyclstes. — Obligation du port d'un casque protecteur. Vu la loi . 20 du 2 mars 1%5 relative au développement 
Rapport par M. Paul Couston.............,........... p. 121 les E rédits affeciés aux dépen * du ministère des relalions avec 
k les Elais issoviés pour l'exer'ive à ; 
Person ni l des postes. télégraphes el télévhones. — Montant Vu le décret n "5! #25 du 35 février 1951 relatif aux mgies d’avan- 
‘. deurié mu tran« Re spt “ale de la prtne spet tarte. à ces el aux révcies le revetles i i ‘ pou le paseinel Lde dépenses 
RARDONL DOR DIRE ET ocscussosmanboobsonsssncee se de p. 1282 ou la percei \ de recettes imputables au budget ce l'Etat, aux 
( liination des transports, — Erceplions en faveur des budgels annexes, aux budgets d élablissements publics natio- 
“ns transporteurs mutiués de guerre, — Rapport näaux « x comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
ner M RE irons iis sais na ttesoiseèset p. 1282 le décret n° 1251 du 21: décembre 19: 
rot du 12 septeimbre 1932 fix le taux de | leranité de 
Cude de la route, — Maintien de l'article 5 dans le nouveau vu x he A « sé nt 10 (QUE © LM . « 
le. — Ranport par M. Regaudie 152 responsabilité sus ib'e d re à lée aux réarseurs a'avanres 
prope- code, ap} Pi M, MEBAUUIC,.,.. soso p 25 et aux rés de pe levant des cervives de l'Etat, des 
is de lu Berry. — Déciassement. — Rapport par M. Regaudie. p. 123 budze! élab ments publics nationaux 
Cours Convention fran: 0 espagnole. — Institution de contrôles natia- … | a S miqrie L X « Fr r, dinst qu le montant du cau- 
hé ur urlaposes. —  Ralification, — Rapport ar uonnement Hnpose à Ces FCLISSCUTS, : , 
n ce M hntéle \ <s Se ! : PI P 1284 Vu l'arrêt terministériel du 6 novembre 1953 autorisant Ia 
L (| APR TRE COR SOEUR ORAN . _ créat ) ! ir ’ P éta r, d | \! i | pr id: 4 du ( a | < aroé 
nts de douane Sur les marchandises d'origine étrangère des re!a 1 ave s Fiats aceoci vuprès des services où étahlis- 
tnehts mporiees dans la Côte française des Sonralis, Hali- sermmenis fr is de lindochine, de régies d'avances pour le paye 
[cation du décret du 16 juin 1915 apport par nent de dénen:e mputable vu hudeet de l'Ftat 
EE biens ina si a ue à srtssessose D 228 Vu l'ar e à du dé‘ret du 0 décembre 191? ir le révime 
Réglementation du service des douanes en \/rique équatoriale fina d territures d'outre-mer, 
francaise, — Modifration de l'article 155 du décret du 
17 fécrier 192 — Rapport par M. Francis Vals..... «s. D. 1285 \rt 
I ne de Fadmiss on en franchise des tares d'importation Art 1° 1! est institu dupre de Ja délégation générale du 
lHatuication du décret du 15 decembre 1 approucant (ouverl [l de 1 bp iblique francaise au Nord-Vielnam ie 
une délibération du Grand Conseu de l'Afrique cqualo- rége d'avances pr r le payement des , dép s ue font nl 
iale française, — apport pa M. Fra mir CR p. 124 nement el de lépenses de matériel urgentes jimprtable 1 budvet 
| : de Etat, dans la flumile du montant des dépenses pouvant être 
is en Code des douanes en Afrique équatoriale française. — Modi- réglée sur simp'e frcliure on mémoire 
[calhon des articles 13 et A bis. — tipport par - 22 
CE OS PIN CP LT CS RENE LT LT DD PE NE p. 1256 Art. 2 Le régisseur d'avances est nommé par arrélf du com 
: : a. or misaire génrral de France en dochine st la proposition du dk é- 
Oplicien lunelicr, , Institution d'un diplome d'Etat. - Pro- uué genéral du 4 vernement de la République franraise à NH où, 
posilion de ioj de M. Gilbert Cartier............,..... p. 1286 après avis du payeur général de France en Indochine 
Grefliers des qustires de pair et des tribunaux de simple \rt © Le ntant maximum de l'avance pouvant être consen- 
police, — Rémunérations. — Pronosilion de loi de lie au régisseur € Hé À n mmiliion de francs ‘1000009 Fi et le 
M. HuliR-DOSSIÉOS.........s.cmoontosaccsss ns ss pacs o a 0 p. 1287 délai da eauel les justifications des pavements effect par ses 
" soins doivent être pr ttes est d duarante-sin rs 3 jours). 
Habuat rural. — Augmentation du montant des subrentions. ns d Ù produites est de quaran ny jou 1) jonr 
Proposition de loi de M. Marrellin.................s p. 1287 trt Le imonlant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 
que le mot l de indemnité susceptible te ui être allouée mt 
ouhls Demande en autorisation de poursuites contre un membre déterminé formément aux dispositions de l'arreté wa 12 seplemm- 
de l'Assemblée nationale, — Proposition par M. Tail- bre 19. 
DT RO els toc ettotioetestnétaeatisétetoedded ist P. 1287 Ar! _ 1: lis} " 1" de l'arrêté du 9 décernbre 151 du 
Conseus de prud'hommes en Algérie. — Rapport par commissare genéra! de France en Indochine sont abrozées 
D RE  hsbssdiees APPLE TITI TETE co... TETE TE ... P. 128 Art 6 Le hef du service des affaires économiques et finan- 
cières au secrétariat d'Elat chargé des relations aves les Elals asso- 
iologt ; ciés, le commissaire général de Fran'e en Indochine, le délégué 
Feuille 47. généra du Gouvernement ce la République francaise à Hanoi et le 
paveur génér | de France en fIndochine sont chary chacun en 
Conseus de prud'hommes en Algére. — Rapport par M. Rabier ce qui le concerne, de l'exéculion dun présent arr qui sera pubhé 
DES) oc. dédtddabiStépstsooestansiti ee sous ses. P. 1289 au Journal offiried de la Mépubliaue francaise 
ME ue ie 
Réaisation d'une biennale de l'information, — Proposition Fait À Pari<, le 4 mai 105 
ar les de résolulion de M. Gossel.,..................... sos p. 1289 l'our le secrétaire d'Etat et par délésalion: 
Protection des antmaur. — Modiicatim et complément de la Le chef de calnnrt 
loi du 2 juillet 1K0 dite lot Grammont. AN os cse p. 12#9 APMONSE PUTOUQUFT 
Farculiure., — Institution d'un haut commissariat du ven. = 
Réorganisatuwm des services administratifs de l'agri- 
es Culture. — Rapport par M. Seynal.....,................ p. 120 
Incorporation du premier et du deurième contingent en 1% MINISTERE DE LA JUSTICE 
- Ratification des décrets n° 54-3x; du 2% février 1%54 nenatens 
et no 54-276 du 4 juin 1954. — Projet de loi............ p. 12900 ; j ; 
X « Décret du 10 mai 1965 portant détachement d'un magistrat. 
Exercice 1948. — Réglement définitif du budget. — Projet —— 
d@ 10j.........ssssesue e ss APRES p. 1291 
| : ; var décret en date du 10 mai 1%» M. Crozat, procureur de 
_ Bénéjices des professions commerciales, artisanales et indus se de # Ü ta L est maintenu - ur une ri de de À 
, . # € d pus e "1 > . . nou ou ‘ 
à - Appli siton du taux réduit ge 9 Ah, mu — e ans, à compter du fe février 1954, en service détaché du minis 
10000 F. — Proposition de loi € . Boscary- 1304 tère des affaires étrangères, pour exercer les fonctions de profes 
se 
Monsservin .................. snnssnsesssnssssssssssss D. seur de droit à l'université d'Istanbul 
+ 0 + — © © 
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Décret du 11 mai 1955 portant attribut'on de fonctions à un magistrat. 





en date du 11 mai 1955, 





lent de hepui ju 
F Y ro ton du tonsert smnérenr de la magistrature, 
AI ! première instance de Casablanca, 
‘ } nn fonctions de Limstruction audit tri- 
1 wement de M. Maho, qui a été nominé conseiller 
ü t | Î 
a fl 9 — 
Décret n° 55-461 étendant au Maroc le décret n° 55-363 du 2 avril 


12%5 poriant regiement d'administration publique relatif au recru- 
tement des suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie. 





ect { au Journal officret du 3 mai 195: page 46), 2 colonne, 
y, ’ du | publié au Journal officiel de la 
hé ue fr ise et inséré au Journal officiel du Maroc », Dire : 
« publ un Journai officiel de la République française » 
{1 t t l erIm 

ee -$ © © 
Education surveillée. 

Par «ur du 7 mai 195, est nommé, à compter du ter avril 1965, 
en qualité d'agent de service 2e catégorie stagiaire à l'institution 
nl 1h rique d'éducatron surveillée de NeufechAtean, M Mereile (Jean), 
auxihaire de service (ter échelon) à l'institution publique d'éduea- 
lon survetllée de Neufehätean 

— (6 @ S———— 


Par arrêté du 7 mai 195, M. Baudouin (Miguel), professeur d'édu- 
cation physique stagiaire à linstitulion publique d'éducation sur- 
veillée de saint-Mawrice, est, à compiler du 19 avril 1955, placé dans 
la position « suus les drapeaux ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Süreté nationale. 


LOMMANDANTS DE GHROLFEMENT 


Par arrété en date du 19 avril 195, pris en vertu dé la décision 
du 14 décembre 1%%4 du tribunal administratif de Toulouse, l'ar- 
rêté du 24 mars 15 portant mise à la retraite d'office de M. Bas- 
cou (Aristide), commandant de groupement de C. R.S. de 2° classe, 
est rapporté. 

M. Hasron est 
ter avril 195 

M. Bascou est admis à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ler du 27 novembre 1%. 


réintégré dans ses fonetions à compter du 


Par arrété en date du 30 avril 195, l'honorariat dans son grade 
est conféré à M. Pousse (Robert), commandant de groupement de 
la sûreté nationale, en retraite. 


(090 


Oericren 





Par arrêté en date du 12 avril 1955, M. Presle (Raymond), off 
cher de CU. R.S. de fre classe, est muité, dans l'intérêt du service, 
à la compagnie républicaine de séeurité ne 12% à la Rochelle. 


++ 





Personnel du Cadre des préfectures. 


Licte établie en vue du recrutement de secrétaires administratifs 
de prélecture par nomination au choir en application du décret 
no 40-71 du à juillet 1949 modifié par le décret n° 52-847 du 17 juil- 
let 19%52 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1955, page 4500, 2e colonne : 
Au lieu de 
10 Mme Crohen (Georgette), commis à la préfecture du Pas-de-Calais. 
12 M. Lebez (Jean), commis à la préfecture d'ille-et-Vilaine. 
ii Mlle Aix (lrma), commis à la préfecture du Rhône. 
Lire 
40 Mme Crohen (Georgetle}, commis à la prélecture du Pas-de-Calais. 
4t Mlle Aix (lromat, commis à la préfecture du Rhône. 
12 M. Lebez (Jean), commis à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
(Le reste sans changement.) 
+0 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 55-537 du 28 avril 1966 portant publication de à 
convention culturelle européenne signée à Paris le 19 décem. 
bre 1954 entre la France, la Belgique, le Danemark, la répu- 
blique fédérale d'Allemagne, la Grèce, l'Islande, l'irlande, 
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège, la Sarre, 
la Suède, la Turquie, la Grande-Bretagne en vue de favoriser 
les relations culturelles entre les Etats mernbres du Conseil 
de l'Europe. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des aflaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et.31 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifcat 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sera publiée au Journal officiel de la République 
francaise la convention culturelle européenne signée à Paris 
le 1% décembre 1#4 et dont les instruments de ratitication par 
M. le Président de la République française ont été déposés au 
secrétariat général du Conseil de l'Europe le 19 mars 1955. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires élrangères Sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 avril 1955, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
BDCAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères. 
ANTOINE PINAY. 





CONVENTION CULTURELLE EUROPEENNE 





Les Gouvernements signataires de la présente convention, 


membres du Conseil de l'Europe, 

Considérant que le but du Conseli de l’Europe est de séaliser une 
union plus étruile entre ses membres, notamment afin de sauve. 
garder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur 
patrimoine commun ; 

Considérant que le développement de la compséhension mutuelle 
entre les peuples d'Europe permettrait de progresser vers cet ohjectif 

Considérant qu'il est souhaitabie à ces fins, non seulement de 
conclure des conventions culturelles bilatérales entre les membres 
du Conseil, mais encore d'adopter une politique d'action commune 
visant à sauvegarder la culture européenne et à en encourager le 
développement ; 

Avant résolu de conclure une convention cullurelle européenne 
générale en vue de favoriser chez les ressortissants de tous les 
membres du Conseil, et de tels autres Elats européens qui adhere- 
raient à cette convention, l'étude des langues, de l'histoire et de 
la civilisation des autres par‘les contractantes, ainsi que de leur 
civilisation commune, 

Sont convenus de ce qui sait: 


Article fer. 
Chaque partie contractante premra les mesures prapres à sauve- 
garder son apport au patrimoine culture! commun de l'Europe et 
à en encourager le développement. 


Article 2. 


Chaque partie contractante, dans la mesure du possible : 

(a) Encouragera chez ses nationaux l'étude des langues, de l'his- 
toire et de la civilisation des autres parlies contractanies, et off 
à ces dernières sur son territoire des facilités en vue de déve} 
semblables éludes, et 

(b) S'eflorcera de développer l'étude de sa langue on de ‘5 
langues, de son histoire et de sa civilisation sur le terriloire dr: 
autres parties contractantes et d'offrir aux nationaux de ces 0: 
nières la possibitité de poursuivre semblables études sur son 


terriloire. 


l 


Article 3. 
Les parties contractantes se consulteront dans le cadre du (on 
de l'Europe afin de concerter leur action en vue du développer 
des activités culturelles d'intérêt européen. 
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Article 4. 


Chaque partie contractante devra, dans la mesure du possible, 
faciliter la cireuiation et l'échange des personnes ainsi que des 
objets de valeur culturelle aux fins d'application des articles 2 et 3. 


Article 5. 


Chaque partie contractante considérera les objets présentant une 
valcur culturelle européenne qui se trouveront placés sous son 
contrôle comme faisant partie intégrante du patrimoine culturel 
commun de l'Europe, prendra les mesures nécessaires pour Îles 
sauvegarder et en facilitera l'accès. 


Article 6. 


1. — Les propositions relatives à l'application des dispositions de 
la présente convention et les questions concernant son interprétation 
seront examinées iors des réunions du comité des experts culturels 
du Conseil de l’Europe 

9 — Tout Etat non membre du Conseil de l’Europe, ayant adhéré 
à la présente convention conformément aux dispositions du para- 
graphe 4 de l’article 9, pourra déléguer un ou plusieurs représentants 
aux réunions prévues au paragraphe précédent. 

 — Les conclusions adoptées au cours des réunions prévues au 
paragraphe premier du présent article seront soumises sous forme de 
recommandations au comité des ministres du Conseil de l'Europe, à 
moins qu'il ne s'agisse de décis ons relevant de la compétence du 
comité des experts cullurels concernant des matières d'un caractère 
administratif qui n'entrainent pas de dépenses supplémentaires. 

i. — Le secrétaire général du Conseil de l’Europe communiquera 
aux membres du Conseil, ainsi qu'au gouvernement de tout Etat 
ayant adhéré à la présente convention, toute décision y relalive qui 
pourrait être prise par le comité des ministres ou par le comité des 
experts culturels. 

5. — Chaque partie contractante notiflera en temps voulu au 
secrétaire général du Conseil de l'Europe toute mesure qu'elle aura 
pu prendre touchant l'application des dispositions de la présente 
convention à la suite des décisions du comité des ministres ou du 
comité des experts culturels. 

6. — Dans le cas où certaines propositions relatives à l'application 
de la présente convention n'intéresseraient qu'un nombre limité 
de parties contractantes, l'examen de ces propositions pourrait êire 
poursuivi conformément aux dispositions de l'article 7 pourvu que 
leur réalisation n'entraîne pas de dépenses pour le Conseil de 
l'Europe. 

Article 7. 


Si, en vue d'atteirbkre les buis de la présente convention, deux 
parties contraciantes, ou plus, désirent organiser au siège du Conseil 
de l'Europe des rencontres autres que celles prévues au paragraphe 
premier de l'article 6, le secrétaire général du Conseil leur prèlera 
toute l'aide administrative nméressaire. 


Article 8. 


Aucune disposi'ion de la présente convention ne devra €être 
regardée comme susceptible d’afflecter: 

(a) Les dispositions de toute convention culturelle bilatérale dont 
l'une des parties contraciantes serait déjà signataire ou de rendre 
moins souhaitable la conclusion ultérieure d'une telle convention 
par l'une des parties contractantes, ou 

(b) L'obligation, pour toute personne, de se soumettre aux lois 
et règlements en vigueur sur le territoire d'une partie contractante 
en ce qui concerne l'entrée, le séjour et le départ des étrangers. 


Article 9, 


1. — La présente convention est ouverte à la signalure des 
membres du Conseil de l'Europe. Elle sera ratifiée. Les instruments 
de ratification seront posés près le secrétaire général du Conseil 
de l'Europe. 

2. — Dès que trois gouvernements signataires auront déposé leur 
instrument de ratification, la présente convention entrera en vigueur 
pour ces gouvernements. 


3. — Pour tout gouvernement signalaire qui la ratiflera ultérieure- 
ment, la présente convention entrera en vigueur dès le dépôt de 
l'instrument de ratification. 

4. — Le comité des ministres du Conseil de l’Europe pourra déci- 
der, à l'unanimité, d'inviter, selon les modalités qu'il jugera oppor- 
tunes, tout Etat européen non membre du conseil à adhérer à la 
présente convention Tout Etat ayant reçu celte invitation pourra 
donner son adhésion en déposant son instrument d'adhésion près 
le secrétaire général du Conseil de l'Europe ; l'adhésion prendra effet 
dès la réception dudit instrument. 

5, — Le secrétaire général du Conseil] de l'Europe notifiera à tous 
les membres du conseil ainsi qu'aux Etats adhérents le dépot de 
tous les instruments de ratification et d'adhésion. 








Artic'e 10 


Toute partie contractante pourra spécifier les lerriloies auxquels 
les dispositions de la présente convention Ss'appliqueront en adres- 
sant au secrétaire général du Conseï de l'Europe une déclaration 
qui sera communiquée par ce dernier à toutes les autres parties 
contractantes. 

Article 11 


1. — Passé un délai de cinq ans à dater de son entrée en vigueur, 
la présente convention pourra à tout moment être dénoncée par 
chacune des parties contractantes, Cette dénonciation se fera par 
voie de nolifilcation écrite adresste au secrélaire général du Conseil 
de l'Europe, qui en avisera les autres parties contractaniss. 

2. — Cette dénonciation prendra effet pour la partie contrac'antes 
intéressée six mois après la date de sa réception par le secrétaire 
général du Conseil de l'Europe 


En fui de quoi, les soussignés, dûment autori à cet effet par 
leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente convention, 


Fait à Paris, le 19 décembre 1954, en français et en anglais, les 
deux tex'es faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l'Europe, Le ire général 
en communiquera copie certifiée conforme à chacun des gouverne- 
ments signataires et adhérenis 

Pour le Gouvernement du Royaume de bel que 
P.-H. SPAAK, 


Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark : 
H.-C. HANSEN 


Pour le Gouvernement de la République française 
MENDAS -E RANCE 


Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne : 


BLUCHEN 
Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce 
STÉPUANOPOULOS 


Au moment de la signature de la présente convention, 
je déclare que le Gouvernement hellénique donne au meim- 
bre de phrase « dans la mesure du possible +», figurant aux 
articles 2? et 4 de la convention, la sivnification suivante : 
« compte tenu de la législation de chaque pays et dans 
la mesure où le lui permettent tes conditions internes qui 
lui sont propres ». 

Pour le Gouvernement de la République islandaise 
KMISTINN GUDMUNDS BON, 
Pour le Gouvernement d'irlande 
LiAM UOSORA VK,. 
Pour le Gouvernement de la République flalienne ; 
G. MARTINO 
Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg : 
308. BuM 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. W. PEYEX 


Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège 
HALVAMD LANGE. 
Pour le Gouvernement de la Sarre (par application de Ta rés0- 
lution {[5%4} 15 du comité des ministres) 
STÉPHANOPOULOS, 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède 
K. 1. WESTMAN. 
Pour le Gouvernement de la République turque 
F. KOPRULU, 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: 
ANTHONY KDEN. 


© D &— — _— 





Déoret du 13 mai 1955 portant nomination 
de ministres plénipotentiaires de 2° Oltasse, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1%1 portant règlement 
d'adininistration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son articke 6: 

Vu la liste d'aptitude pour le grade de ministre plénipotentiaire 
de > classe, 
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Kouniouma Kone, tirailleur du %e bataillon de tirailleur: sénéga cri 
' à lais, classe 1916, mile 617% au recrutement du Soudan, s 
\ ' nists nénipotentia le % classe, Leboueher (Louis-Désiré}, soldat du 12% régiment d'infanterie, = 
1 « \ à tai 1% Mine 1} MM. Clauzel, classe 1917, mle 1573 au recrutement du Havre. 
[ i l | faire étrangère de {” classe, Leciers (Ernesl-Ismaë;), canonnier du 10% régiment d'artillerie 
æ lourde, classe 1915, mle 275 au recrutement de Lisieux 
; Sd dhiene dtrancèrees est céorné de l'onë Levant fAumance-Lucien), sergent du 16e régiment d e. 
L era DU nn Jour ofliciel de la classe 1910, mile 91 au recrutement de Châlons-sur-Mar: I 
k , : Mamadou bDembele, caporal du fe bataillon de tiraillcurs néya e 
lais, classe 1915, mile 18516 au recrutement du soudan. f 
} 1 M Martinet (Claude), brigadier du 37° régiment d'arliierie, classe 4914 
Fiat FAURE. ne 17% au recrutement de Clermont-Ferrand . . 
col | des ministres Mary D f, tirailleur du ‘%s balaillon de tirailleurs sénégs { 
{: r Ctrangcres classe 191°, mie M2 au recrutement du Sénézga! é 
1 INA Mirardou Hicko, tirailleur du 2° bataillon de tirailleur Énégalais, 
classe 191%, mile 1972 au recrutement du Soudar { 
Ce SE ï Monchaty (Pierre), soldat du 2% régiment d'infanterie, €l e 4001 
mile 12% au recrutement de Limoges ( 
Navarro (Luis-Franeisco), zouave du 4 régiment de zouavs clasce 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 1914, mile 1991 au recrutement d'Oran. I 
ET DES FORCES ARMEES Neguety Taraole, tirailleur du 6* bataillon de tirailleurs sénégalais, 
— classe 1M5, mle 13955 au recrutement du Soudan. Dr 
Oumarou Soumaounou, Ccaporal du 6° bataillon de tirailleurs séi 
dvorets du 11 mai 1955 portant concession de la médaille militaire. galais, classe 195, mmle 1521 au recrulermment du Soudar Du 
=. Patte Ka, tirailleur du 6% bataillon de tirailleurs sénégalais, classe | 
1915, mnle 2265 au recrutement du Sénégal. pr 
Ù à late du 11 mai VXs, rendu sur la proposilion du Pichonnier (Félix Gaston), soldat du 28e régiment d'infanterie, 
: | 6 + nbre 196, vu la déc étion du 60 il classe 1905, mile 18251 au recrutement de Saint-Omer. b 
d ‘ PT mess . Ress os | louillot (Casimir-Bernardin-Marceau), soldat du 76° régiment d'in 
! k ’ TR A de déer et règle fanterie, classe 196, mmle 270 au recrutement d'Orléans 
il P vice a médaille m ire € « édée aux anciens Preuilh (Félix), soldat du 144 régiment d'infanterie, classe 404 Dry 
in \ | e ns suive titulaires d'une pension d'inva- mie 230 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
E ‘ 1 mm is égya vu tau «! Gr | 10) pour infirmités résul- Pujol Francois-Antoine-Moise), soldat du S0e régiment d'i: fanterie, } 
La 1 C £ re classe 1906, mle 15%65 au recrutement de Narbonne. 
Roquet (Lucien-Eugène), soldat du 142e régiment d'infanterie, classe L 
CGumne 1914-1913 1918, mmle 289 au recrutement de Chartres, 
> … 2. 4 Lai 7 à : k be à Seriba Coulibalv, tirailleur du 71° bataillon de tirailleurs sénégalais F 
A , e rat au bataillon de tiraikeurs Sénéga- classe 1917, mle 8402 au recrulemept du Soudan. - 
Mr re | _ A p = pete 2 Der Éihi Solet (Jacq es), Soldat du ‘60° régiment d'infanterie, classe 496, F 
‘ …) san de Priva , mile SSH au recrulement de Montluçon. 
1 " ' d D dre d'a le de Souvay (Fernand Maurice), maréchal des logis chef du Se régiment né 
, : \ ju 10 ." tement d'Alger d'artillerie lourde, classe 1940, mile 72 au recrutement d Epina 
P | \ | | ! ard \)0ra tu ti égirnt l'or Thelliez Ù Frances Louis Joseph , soldat du 1%2e régiment d'infan I 
’ to 4,42 à emment de Bonldeaux terie, classe 1915, mle 1245 au recrutement de Béthune. 
I ! |  récin t d'infanterie, classe Fiecouta Diara, tirailleur du 8° régiment mixte colonial, classe 1942, 
tot tu Ge ter bures mile M9 au recrutement du Soudan 
l d régiment d er class Triquenaux (André-Virgile-Marie), caporal du 1%h° régiment d’infar ( 
P* ’ te ( P terie, classe 1911, mile 92055 au recrutement de HRordeaux 
Ï j | ! résin d'inf er clrsse Vigneaux (Gaston), Soldat du 82e régiment d'infanterie, classe 1913, k 
nn 2 ; \  & mie GU au recrutement de Sens 
{ caporai du 2 régiment di niaves, Caisse Ces concessions compor'ent l'attribution de la Croix de guerre ha 
RL iu f TETE l'A 1HMA-IME avec palme et annulent, le cas échéant, les citalons anté- 
C! | d + régiment d'infanterie, «,’sse rieures qui ont pu éire attribuées aux intéressés pour leurs bles K! 
tot i ’ t de RhôneNord sures, 
{ \ ] | ] 11 batai \ d chasseurs ++ k 
( l'un nie 1:04 | ec! ement de saintÆtienre l 
{ } "! | d lol pes ht i fa t L IS k 
to ‘ de Val etirre Par décret en date du 11 mai ‘955, rendu sur la proposition du 
h \ , ! du ‘fe régiment d'infanterie, ministre de la défense nationale et des forces armées en application M 
té ‘1 tement de Lill de la loi au 18 seplembre 1%, vu la déclaration du conse de 
D A 1 nent d'infanterie, classe 1911, l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
ar présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle M 
” d ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
Ù ; 0 #" Dali de tiraileurs séne- militaires dont ;es noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidit ; 
: po] rer ue Tr DEL 1 Côte-d'Ivoire. au moins égale an taux de 65 p. 109 pour infirmités résultant d Ma 
| } l r du 11 Data ) de chasseurs blessur: le guerré 
" tot ! ‘ { | pr f \ 
! d lide ré d rio clacce GUERRE 1939-1940 
\ de Dunserq st S N. P. Abed ben Ahmed, tirailleur du 2e régiment de tirailleurs M: 
Ï lu 1 lon de tirailieurs Ssenégaiais, algériens, classe 1940, mie A. 2251 au recrutement d'Oran. 
pa te Tes recrutement du Soudan Ali ben Mohamed ben Naceur, tirailleur du ?° régiment de tirail Me 
Ù es Mark caporal, escadrille F 41, &° B. A. leurs marocains, classe 19%, mie A. 23-23 au recrutement du # 
i [un ! dt ref ' | \ seine (3e bureau Maroc. S 
Fi 4 La D, canonnier du % régiment d'artil- S. N. P, Amar ben Cherif, sergent du {+ régiment de tirailleurs x 
tt \ recrutement de Chambérs ee = a ne LL = Le æ I 
| é re-pt-rlèe a x 8 sn algériens, classe 1935, mle L, M. 63 au recrutement d'Aiger. s 
Fe nr DAS Re Amiche Ahmed ben Mohamed, sergent du % régiment de tirail- ; 
Le 14 de M ph rs algériens, classe 19%2, mle 11% au recrutement d'Alger. | 
j * s… dù HE sisi d'artillerie lourde, leur algériens, classe 192, mi 3 a £ | € 
) recrutement de Saint-Etienne Ba Bassirou, tirailleur du 4l° groupe de défense contre avion, classe On 
\! , ral du régiment d'infanterie 1910, mle 67280 au recrulement du Sénégal. € 
co lu Maro 1915, mme 19%) au recrutement de Tou- Bagheza Belkacem, tirailleur du 72 régiment de tirailleurs algé- Pa 
loutse riens, classe 1942, mle 2®8 au recrutement de Constantine. ‘ 
Gaudry (Mar lat du ‘&* régiment d'infanterie, classe 1915, Barbier (Florimond-Alfred), cavalier du 3% régiment de dragons Fo: 
mle xx} à ecrulement de Nevers portés, classe 1926, mle 1016 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 1 
Goldstert simon soklat du 10° escadron du train, classe 1914, Barbot (Alphonse-Marie), soldat du 42° régiment d'infanterie, classe Ra 
me 12 ecrutement d'Auxonne 1920, mle 243 au recrutement de Rennes. 1 
Hello (Maxime Anatole Francois), soldat dun 1%° régiment d'infan- Partoli (Jean-Baptiste), sergent du ?° bataillon de zouaves, elasse Ro 
terie, cla 13, mile M au recrulement de Tours. 1941, mie 15% au recrutement d'Ajaccio, € 
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k Bernard-Gaston), <aporal, compagnie de ravitaillement et Salem ben El Mabjoub, tirailleur du 2 régiment de lirailleurs maro- 
naration ne 86, classe 1946, mle 357 au recrutement du | cains, classe 1912, mie A, 286 rt en de re 
\ » Suigna Louis), sa ] | « ent d e 1424, 
Î Mohamed ben Kaddour, tirailleur du 1°" régiment de tirail ime S6 au it tu Pun 
ugériens, classe 192%, mile 128$ au re‘rulement d'Alger Stvs dit | (Tad légionnaise, ns i e de la 
f nl \ ben El Hassane, tirailleur du N° reuimen di Lraltieurs | égion « ingére, is (oi té Tr iu ! f I d'ora 
classe 1972, mle A. 51 au recrulement du Maur { Tanvier (Albert-Alphonse-Maurice sergent F. F. 1 mouvement 
F aidelkader, brail'eur du XX régiment de tiraileurs algt | Libé-Nord, classe 19:1 x 1 recrulen le Pa 
er se 1939, mle 01103 au recrutement d'&ran | Wojcinski (Rorra Ï du égiment d'infanterie aise, 
i Oltman ben Belkaem, sergent du 22 baïlallon «Ge i 19 t D Le de vuida 
Le nord-africain, ciasse 1953, mle 260 L. M, au tement ; ; 
«es ( vss s com « 1 LE la ! \ le eu ( 
i tantine. Î 
‘ far 1055 il e « | e «€ CAT. (TAE 
tre US , à "ve di toiment de | ; 
E \Ifred-Auguste-Ile 2 L te , serpent qu, 4 régiment € reures q ) pu être à ite aux r Ï e dies- 
de combat, casse 1925, mie 15% au recrutement de Saint- surcs 
. > : PE — lt © + 
{ \ {Charles-Joseph), chasseur du Ge bataillon de chasseurs 
lasse 1940, mile 1082 au recrutement de Sélestat 
' 2: Par de en da ju 11 19 Ju 1 on du 
soldat du 1% régiment d'infanterie a'pine, ciasse 19588, : : À ( ! 
PA : . LE LES LAS 7! 1 [EL] L nt re t | [LE LI LEBLE LE, 
\ au recrutement de Nice. . : . Lion « i i du 18 scpiermmbre 1954, vu la déclaraijon du conseil 
l simir), brigadier-chef cu 22%e réziment d'artilierie divi de | de la Légion d 1 poriant que les concessions du 
e, classe 1925, mile 140 au recrutement de Beauvais présent et sont faites n'ormilé des le décr et règl 
D l'ierr soldat F. F. 1, classe 1927, mie 574 au recrutement ments en vigueur, la éd e miliiaire est « éd: AUX anciens 
Béthune militaires dont les noms s<1vent luiaires 4 " pw Î ilidité 
. 7 é é 5 TT ! 1 ) : (4 t 
Du ées (Aifred-Ju'ien-Henri), sergent du 74° régiment d'infan- + 2 égae au laux de 6 IUU pou il de 
lasse 1990, mile 130 au recrutement! de Rouen LE AFES GC EUCFT 
« ‘(CUharles-Joseph-Françcois), soldat du 2}° régument d'infanterie 
I C 8 
le, classe 1946, mile 1089 au recrutement de Nantes TUÉATRES Db'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
bjarmouni Bouzid ben Seghir, tirailleur du 7° régiment de tirailleurs 
ens, classe 19%, mle 11/1225 R. M. au recrutement de Cons- Antoule Toulema, tirail:eur du 10% régiment de ! e niaux, 
l classe 1925, mie 2052 au rultement du Souda 
( \ Hamou ben Moussa, tirailleur du 2° régiment de tirailleurs Bilali Trama dit Nikierma, tirailleur du bataillon de iilleu sé né- 
veriens, classe 19%, mie 318 au recrulement de Constantine. valais, classe 1918, mie 9232 au recrulement du ou-ia 
} lez (Servais üirailleur du 8e régiment de tirailleurs maro Branche (Rémy-François!, canonnier du 2 régiment d'arilier Col0e 
asse 199%, mile 22 au recrulement d'Oran niale du Maroc, classe 196, mle 1245 au recrulement à Anguu- 
! Larbi ben Djemai, tirailleur du 2% régiment de tirailieurs orne 





recrutement de Constantine. 


1916, 


{ 1447, mme JU au 
Fiure (Olivier), soidat F, T, P, F., maquis 
113 au recrutement d'Annecy. 

F n Bicaba (Joseph), tirailleur du 57e 

classe 19%, mile 2%%6:2 au recrul 


ciasse 
Iaute-Savoie, classe 
tirailleurs 
Haute 


régiment de 
ment de la 
canonnier du 5% régiment d'artillerie, 
1924, mle M0 au recrulement de la Seine, 2e bureau 
(Paul-Emile-Urbain), caporal du %% régiment d'infanterie 
1945, mile C. S802 au recrutement de Montlucon. 


Francois (Marcel-Emile), 


nt classe 


{ ‘ (Thomas), légionnaire de la 1% division blindée de la 

kyon étrangère, classe 1:29, mile &32 au recrutement d'Oran. 

Gomez (Manuel), brigadier-chef du 3° régiment de spahis algériens, 
1455, mle 117 au recrutement d'Oran 

kaddour ben Khalifa, tirailleur du 6° régiment de tirailleurs maro- 
classe 1939, mle A. 2649 au recrutement du Maroc 

kadiri Alfa, tirailleur du 1% régiment de tirailleurs sénégalais, 


( e 1938, mle 4127 au recrulement du Dahomevy. 
Khamloul Abdelkader, brigadier du Se régiment de 
l'Afrique, classe 1999, mle 415 au recrutement d'Alger. 

{ 


karsenty 


chasseurs 


Albert-Abraham), tirailleur, groupe de transport no 504, 
( 193%, mle 1219 au recrutement d'Oran 
koly Danfaga, tirailleur du 6 régiment de tirailleurs sénégalais, 


lasse 1940, mle 56342 au recrutement du Soudan 
Madache Ahmed ben Rabah, canonnier du S7e rés 
e, classe 1990, mle 2229 R. M. au recrut 


iment d'artillerie 
ment de Constan 
Mahour Amar, tirailleur du % régiment de tirailleur: 
e 1957, mle 66K5 au recrutement d'Alger. 
Marchand (Julien), zouave du 3° régiment de 
nie 1082 au recrutement d'Alger. 
Martinenghi (Auguste-Louis), soldat du 21 régiment d'infanterie 
oniale, classe 1915, mle 6145 au recrutement de Besancon. 
Maussang (Roger-Maurice), cavalier du 1®æ régiment de cuirassiers, 
se 1%43, mle S54 au recrutement d'Oran. 
Meyzeng (Hilaire-Marin Alphonse), zouave du 3° régiment di 
1935, mle 205 R. M. au t de Constantir 
S. N, P, Mohamed ben Hamroureche, maréchal des logis di 
ment de spahis algériens, classe 1935, mle L. M. 774 au 
ment d'Alger. 
$. N. P, Moussa ben Mohamed, surnom Elaihar, tirailleur du 7e régi- 
nent de tirailleurs algériens, classe 19%, mle 2904 au recrutement 
d Alger. 
Omar N'Dom, tirailleur du 17° régiment de tirailleurs 
casse 19%, mle 89720 au recrutement du Sénégal. 
Palin (Pierre Raymond-Georges), aspirant du 71° bataillon du génie, 
classe 1942, mile 6573 au recrutement de Nancy. | 
Fochat Pochatoux (Jules-François), sergent F. F, I. de l'A. S. 
1997, mle 468 au recrutement d'Annecy. 

Ramaut (Louis-Lucien), soldat du 264 régiment d'infanterie, classe 
19%, mle 1894 au recrntement de Lille. 

Robert (Henri-Eugène-Désiré), soldat du 78 régiment d'infanterie, 
Classe 1993, mie 2670 au recrutement de Poitiers. 


alor . 
algériens, 


, .1 É D 
zouaves, classe 1926, 


zouaves, 


tiAsse recruteme 1e 
1 5° régi- 


recrule- 


sénégalais, 


classe 





Diallo Mamadou, tirailleur du ?%e régiment de tira 
1912, mle 521 au recrulement de Kat 


Casse 


N'Golo Samake, triailleur du 17e régiment de liraill séfi 

classe 1920, mle 225% au recrutement du Souda 
Orou Yarri, tirailleur du 4e régiment d'infanterie col ile 

1923, inle 208 au recrutement de Dahomey. 

Ces concess'ons comportent l'attribution de la Croix de & 

Î 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme et à ent 
échéant le citations anteér res qui ont pu 6tre attribu 
intéressés pour leurs blessure: 
—— _— _ @& @ © ——_—_—_—__——— — — 


Rectificatif au Journal of ciel du D avril rt; pas 
{re colons après : « M, le chef de bataillon Renardat-Fache (1 
François-Joseph) », hrt service des bflimet { de a 
de région muhlaire » (1e resle changement), 

nee 0 — 
Legs et donations, 

Par arrêté interministériel \ date du 9 mai 19 il est 
au titre du produit di legs et d itio} ur LexXerch 1% 
dit de 1.724.232 F applicable au chapitre 47-S: Emploi de 
provenant de legs ou de donations de Ja ec! COM 
budget de la défense nationale et des forces arr 








++ 


Constructions et armes navales. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la défense et aux force 
en dale du 2 emüt 1%, avancement { classé ! Ii 
concédés par les arrêt munistériels des 22 décembre 191 
officiel du 5 janvier 1952), 26 mai 1932 (Journal officiel du 
1%52 , 18 août 1952 Journal officiel du 2% août 14652), 18 
1952 (Journal officiel du 25 octobre 1952), 22 décembre 142 


officiel du 18 janvier 195%), 25 avril 19% (Jou 
1953), 17 juillet 1953 (Journal officiel du 91 
bre 1953 (Journal officiel des 16 et 17 


juillet 


1953 (Journal officiel du 14 janvier 1954) aux ag 
principaux et agents techniques des constructi nai 
nautique navale et de l'artillerie navale di | 


annulés et rernplacés comime suit: 


I. — Constructions navales et aéronautique 


a) Est nommé à l'emploi de chef de travaux 


(Pour compiler du fe juin 1953.) 
M. Ducre (Pierre), agent technique principal de 1re 


novernbre 414953 


nal ofliciel d 


1%), 3 


navale, 


{ las ‘0, 


classe 
re des 
le cas 
‘ an 


ALL 
' [ER 
joints, 
ouvé r{, 
un cré- 

fonds 
iné du 


armées 
“inploi 
journal 
» juin 
octobre 
Journal 


4 mai 
Hovern- 
cermbre 
niques 
l'acro 


, sont 
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b) Sont avancés en classe, les agents techniques principaux dont 
les noms suivent 
(Pour compter du 1* octobre 19%.) 


Tours: ancienneté. 
MM. 


Ménès (Paul), agent technique principal de % classe, reliquat de 
majorations : 5 mois ÿ jours 


Chalm (Honoré), agent technique principal de % classe, reliquat 
de majorations; 5 mois % jours. 


(Pour compter du fe août 1952.) 
Tour: ancienneté 
M. Le Mou Jean), agent technique principal de 3° classe, reli- 
qual de majorations : 3 mois (figure au tableau d'avancement). 
Pour compter du 1 seplembre 1952.) 
Tour: choix 
M. Houtteville (Léopold), agent technique principal de 3% classe, 
retiquat de majorations: 2 mois 1 jour, 
(Pour compter du f°r janvier 1953.) 
lours: choix. 


MM 
Kermagoret (Lou gent technique principal de % classe, reliquat 
de majoration 2) jours 
Cano (Jean), agent technique principal de 3 classe, reliquat de 


majorations : 2 Imnois 1 jour 


Berthou (Francis), agent technique principai de 3° classe, reliquat 
de majorations: 2 mois 1 jour. 


(Pour compter du 1 mmars 1953.) 


Tours: choix 
MM 


Girard (eurges), agent technique principal de 3% classe, reliquat 
de majorations: 1 mois 1 jour. 


Le Moing (Pierre), agent technique principal de 3% classe, reliquat 
de majorations : 1 mois 1 jour. 
(Pour compter du 1° juin 1953.) 
Tour: choix. 


M. Le Mouellc (Yves), agent technique principal de 2° classe, reli- 
quat de majorations: 21 jours. 


(Pour compter du 1 juillet 1963.) 
Tour: ancienneté. 


M. Letouzé (Maxime), agent technique principal de 3° classe, reliquat 
de majorations : 5 mois 26 jours 


(Pour compter du 1 août 1953.) 


Tours: choix. 
MM 


Cuidu (‘'harles), agent technique principal de 3° classe, reliquat de 
majorations : 1 mois 1 jour. 


Lachamp (Paul), agent technique principal de 3 classe, reliquat 
de majorations : 1 mois 1 jour, 
Tour: ancienneté. 
M. Perfeltini (Dominique), agent technique principal de 7 classe, 
reliquat de majorations : 3 mois. 
(Pour compter du 1*+* novembre 1953.) 
Tour: choix. 
M. lerav (Andwé), agent technique principal de 2° classe, reliquat 
de majorations: 1 mois 1 jour. 
Tour: ancienneté. 
M. Emeric (Joseph), agent technique principal de 3 classe, reliquat 
de majorations : 1 mois 24 jours 
(Pour compter du fer décembre 1954.) 
Tour: choix. 


M. Rigaud (Gustave), agent teehnique principal de 2° classe, reliquat 
de majorétions : { mois 1 jour. 


ec) Sont nommés à l'emploi d'agent technique principal de > classe 

les agents techniques de 1" classe dont les noms suivent: 

(Pour compler du {+ octobre 1351.) 

Tours: ancienneté. 
MM Du, 

Lefèvre (Gustave), reliquat de majorations: 6 mois 1 jeur, 
Kervoreh (Eugène), reliquat de majorations: néant, 

(lour compter da 1+ janvier 19%.) 

Tour: choix. 


M. Toxtoris (Adrien), reiquat de majorations. 1 jour, 





“+ 


(Pour compiler du 1+ mai 1952.) 
Tour: choix. 
M. Chiapello (Jean), reliquat de majorations: 4 mois 1 jour 
(Pour compter du 1er juillet 41952.) 
Tour: choix. 
M. Larreur (Laurent), reliquat de majoralions: 2 mois 1 jour, 
(Pour compter du {+ septembre 1952.) 
Tours: ancienneté, 
MM. 
Béty (Marcel), reliquat de majorations: 2? mois. 
Teissère (Lucien), reliquat de majorations: 16 jours 
Briand (Jean), reliquat de majorations: 16 jours. 
(Pour compter du {+ novembre 41962) 
Tour: choix. 
M. Le Boulbard (Jean), reliquat de majorations: 1 mois { jour, 


Tours: ancienneté, 
MM. 


Le Caivez (Alphonse), reliquat de majorations: 2 mois 46 Jours. 


Miche: (Germain), reliquat de majorations: 4 mois 148 jours. 


(Pour compter du 1% décembre 19%.) 
Tour: choix. 
M. Ferrignio (Eugène), reliquat de majorations: 2 mois 1 


jour 


(Pour compler du 1e janvier 1955.) 
Tour: choix. 
M. Luquet (Eugène), reliquat de majorations: 1 mois 11 jours 


(Pour compter du 1er lévrier 1965.) 
Tours: choix. 


MM. 
Vautier (Charles), reliquat de majorations: 1 mois 1 jour, 
Le Gallo (Jean), reliquat de majorations : 28 jours. 


(Pour compter du 1* mars 1965.) 
Tours: choix. 


MM. 
Mesnil (Gustave), reliquat de majorations: 1 mois > jours. 
Le Crom (Joseph), reliquat de majorations: 1 mois 28 jours. 
Rouby (Frédéric), reliquat de majorations: 1 mois % jours. 


(Pour compter du ie juin 1958.) 
Tours: choix. 
MM. 
Gobin' Paul), reliquat de majorations: 2? mois 44 jours. 
Lepetit (Georges), reliquat de majorations: 2 mois 2 jours. 
Martinot (Gaston), reliquat de majorations: 4 mois 24 jours. 
Carraud (Joseph), reliquat de majorations: 1 mois 3 jours. 
(Pour compter du 1# juillet 4953.) 
Tour: ancienneté, 


M. Feuardent (Amédée), reliquat de majorations: 1 mois 4 jours. 


Tours: choix, 

Vastel” (André), reliquat de majorations: 6 mois 1 jour. 

Le Bec (Alain), reliquat de majorations: 6 mois 1 jour. 
Allain (René), reliquat de majorations: 6 mois 1 jour. 
Kerbiriou (Joseph), reliquat de majorations: 5 mois 15 jours. 
Regoli (Marcel), reliquat de majorations, 5 mois 45 jours, 
Galto (Kléber), reliquat de majorations: 5 mois 15 jours. 
Pietri (Jean), reliquat de majorations: 5 mois 15 jours. 
Guégan (Roger), reliquat de majorations: 1 mois 11 jours. 


(Pour compter du 1#* août 1953.) 
Tour: ancienneté, 
M. Roche (Œugène), reliquat de bonifitations: 2 jours. 


Tours: choix. 


Gonidet {Hensi), reliquat de bonificatians: 4 mois 9 jours. 
Chapeau (Raymond), reliquat de bonifications : 1 jour. 
Guyot (Roland), reliquat de bonifications: 4 jour. 

Lisiard (François), reliquat de bonifications: 4 jour, 


(Pour compter du 1* septembre 1955.) 
Tours: ancienneté. 


 — reliquat de majorations: 4 mois. 


Roquebrun (Mareel), reliquat de majorations: 1 Mots. 
Long (André), reliquet de majorations: 1 mois, 





)! 


| "4 


M: 


n 


P 








lai 195 


oùr 


L jour, 


& jours, 


ire 


Jours 


urs, 
rs. 


À jours. 














17 Mai 199 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 49909 
SES st RSS _ . . : —— 
(Pour compter du 1+ octobre 1953.) (Pour compler du fer janvier 1%.) 
Tour: ancienneté, Tour: ancienne 
)! mard (Marcel), reiiquat de majorations: ? mois, M. Copp M | e,r le maj 
ra 5: si JUuu 
Tours: choix, choix 
MM ü ï x MM 
a!! Joseph}, reliquat de majorations: 2 mois 1 jour. TA r \ n najurae 
Ç Raymonu), re.iquat de majorations: 17 jours. tu 2 jours 
, ; Cocfii Euzène:, agent technique de 2e & re | t de m 
d\ “ont avancés en ciasse les agents techniques dont les noms ti s ? ! 
S = x Jaffré (Jea avent techniq de ? E Ü it de majora 
(Pour compter du ie décembre 1%.) l s" 3 s + s 
Tour: ancienneté. Le Pellec (Joseph}, agent technique de 3 classe, reliquat de imajora- 
uion: } Im 
pondaven (François), agent technique de 3 classe, reliquat de 
M te ee ), 2€ 1 ' dl Le Duff (Francois), agent technique de %e classe, reliquat de majora- 
(Pour compler du 1er juin 1%4.) Martin (Marcel, agent lechniqne de 2% classe, reliquat de majora- 


Tour: ancienneté. 
M. Mazille (René), agent technique de 2 classe, reliquat de maj 
Se 16 jours. 


(Pour compiler du fer octobre 1934.) 


Tours: anciennelé. 
MM. 
Maé (Eugène), agent technique de 2e classe, reliquat de majorx- 
tions : 8 jours. 
Richelme (Antonin), agent technique de 3e classe, reliquat de majo 
rations: 4 mois 19% jours. 


(Pour compter du fer janvier 19%2.) 
Tours: choix. 
MM. 
lovane (Fernand), agent technique de 2e classe, reliquat de majo- 
rations: 20 jours. 
Grimaldi (Dominique), agent technique de 2 classe, reliqual de 
majorations: 3 jours. 


(Pour compter du fer juin 192) 


Tour: ancienneté. 


M. Brizi (Ange), agent technique de 3e classe, reliquat de majora- 
uons: 3 mois 3 jours, 


(Pour compiler du 17 août 1952.) 
Tour: choix. 


M Le Terrier (Henri). agent technique de % classe, reliquat de 
majorations: © mois 4 jours. 


Tours: ancienneté 
MM. 

Bouin (Louis), agent technique de 3e classe, reliquat de majora 
tiuns : 4 mois 10 jours 

Blanc (Georges), agent technique de 2e classe, reliquat de majora- 
tions: 4 mois 10 jours. 

Baudrier (Jean), agent technique de 2? classe, reliquat de majora- 
üons: { mois 10 jours. 

Le Goff (Robert), agent technique de Je classe, reliquat de majo- 
rations: 1 mois 3 jours. 

Gélébart (François), agent technique de 3e classe, reliquat de majo- 
rations: { mois. 


(Pour comptler du 17 cctobre 19%52.) 


Tours: choix. 
MM. 
Salaun (André), agent technique de 2e classe, reliquat de majora- 
ons: 4 mois 29 jours. 
Goutreau (Jean), agent technique de 2% classe, reliquat de majora 
tions: 3 mois 12 jours. 


Tours: ancienneté. 
MM. 
Pérot (René), agent technique de 3 classe, re'iquat de majorations: 
6 jours. 
Grémillon (Henri), agent technique de 2e classe, reliquat de majora- 
ons: 8 jours. 
Kirivin (Jean), agent technique de 2e classe, reliquat de majora- 


ions: 8 jour:. 


(Pour compter du 1e novembre 1952) 
Tours: choix. 
MM. 
Constantieux (Pierre), agent technique de 2e classe, reliquat de 
majorations : 4 mois 12 jours. 
Pichard (Alphonse), agent technique de 2 classe, reliquat de majo- 
ralions : 1 mois 2 jours. 





tions: 1 mois 2 jours 


fPour compter du ter fé 1953.) 
Tour: choix 
M. Conas (Robert), ag technique de ? cia réliqual de majora- 
tions ? mois 2? Jours 
Pour compier du fer mars 1953.) 
Tou inciennelté 
M. Guéguen (Jean igent le nique de ïe classe, resiqualt de majo- 


rauons: néant (ligure au tabieau d'avancement). 
(Pour compier du f® mai 1%.) 


Tour: choix 


M. Lagnion (L#on), agent technique de 2 classe, reliquat de majora- 
Uons ) juurs 
(Pour compter du fer juiiiet 1953.) 
Tours: choix. 
MM. 


Huet (Albert), agent technique de 2 classe, reliquat de majora- 
ions: 2 mois 25 jours. 

Decré (Charles), agent technique de 2 classe, reliquat de majsra- 
lions : 2 mois > jours. 

Ciravegna (Pierre), agent technique de 2e classe, reliquat de majo- 
rations: 2 mois 26 jours. 

Brugnone (Aimé), agent technique de 2e classe, reliquat de majora- 
lions: 2 mois 2% jours. 

Besson (Raymond), agent technique de 2 classe, reliquat de majo- 
rations : 2 mois 26 jours. 

Pondaven !François), agent technique de ?° classe, reliquat de majo- 
rations: 2 mois % jours. 

Hadjadj (Gabriel), agent technique de 3e clas<e, reliquat de majora- 
tions: 7 mois 9 jours. 

Tour ancienneté 
MM. 

Maltaguez (Bernard), agent technique de 3° classe, reliquat de majo- 
rallons: {3 jours. 

Dessieau (Charles), agent technique de 2° classe, reliquat de majo- 
rations: 1 mois 28 jours, 

Héron (Maurice), agent technique de ?% classe, reliquat de majora- 


tions k jours. 
} 


Doucet can), agent technique de ?e classe, reliquat de majorations: 
2 jour: 
Denier (Roger), agent technique de 3e classe, reliquat de majorations: 
15 Jours 
Tour: choix 
M. Arnaud (Virgile), agent technique de 2e classe, reliquat de Im A j0= 
ral 1 mois 1 ‘urs< 
(Pour compter du fer août 1953.) 
Tours: ancienneté 
MM. 
Caer (Jean), agent technique de 3 classe, reliquat de majorations: 
= Jours, 
Delavoys (Jean), agent technique de 2 classe, reliquat de majora- 
tons: 18 jours 
Poirier (Henri), agent technique de 3 classe, reliquat de majorations: 
2 jours 
ns Tours thoix 
MM 


Guisiano (Henri), agent technique de 2° classe, reliquat de majora- 
tions : 1 jour. 

Gail (Yves), agent technique de % classe, reliquat de majorations: 
i jour. 

Hulin (Gaston), agent technique de 2 classe, reliquat de majorations: 
4 jour. 
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“ “ses sibérissite Fee #32." ++ ; Font 
Gourrk agent technique de 2 classe, reliquat de majora- 
I r (Pour compter du {er octobre 1951.) 
, ( ee \ese reliauat de maioratior 
1; | bts st n cord hr. team Tour: ancienneté, 
J 1 e (I gent techi le %e classe, reliquat de majo- M. Y] Ernest), agent technique de 2° classe, reliquat de mai 
11 * jour raliuls: à Ibis 2 Jours. . 
Cava And agent technique de 3e classe, reliquat de mao (Pour compter du 1% août 1952.) 
ra ) « } 
Tours: ancienneté. 
Tours: ancienneté, MM. 
MM Iagelstein (Paul), agent technique de 3 classe, reliquat de mat. 
Charda gent technique de 2° classe, reliquat de majo- raliuns: 3 mois 7 jours. : 
ra 1 j Grislin (Charles\, agent technique de 3% classe, reliquat de mao. 
beau Lu gent technique de 2° classe, reliquat de majora- rauions: 2 mois 10 jours. ; 
tions: 11 j 
Lomburdo (Pascal), agent technique de 2 classe, reliquat de majo- (Pour compter du fer novembre 19%52,) 
ra {1 Tour: choix 
Le bu etre ice t techn que de 3° 1 e, vosquet je majorations M. Le Marre Raymond), agent technique de 2e classe, re iqua je 
_ Imajoralions: © Imois S jours. 
ompter du 1% 1 nbre 1953.) * S ; mis “à pu 
(Pour compter du {er juillet 1953.) 
MM Tours Choix Tour: choix. 
Page Albert). vent techn que de % clas e, reliquat le majorations : M. Le Ga Louis), agent technique de 3° classe, reliquat de m jo 
t 1 it à ralions: 12 imnois 14 jours. 
Gau ”, Robe - , agent technique de 2° classe, reliquat de majora- Tours. ancienneté, 
tioti mo jour. MM 
Colonna (Vincent), agent technique de 2° classe, reliquat de majora- Morand (Marcel\, agent technique de 39° classe, reliquat de Ina ja- 
ons: 1 inois 1 jour. rallONs : 2 InOIS Ÿ Jours. 
Leblond (Gaston), agent technique de 2° classe, reliquat de majora- Bagarry (Louis), agent technique de 2e classe, reliquat de m 
tions: 1 mois 1 jour ralions: 3 mois 15 jours. 
Thonnellier (Joseph), agent technique de 2° classe, reliquat de majo- Sonnic (Roger), agent technique de 3° classe, reliquat de majo- 
ralion { mois 1 jour rations: 2 mois 9 jours. 
Luguern (Paul), agent technique de 2e classe, reliquat de majorations : Carles (Maurice), agent technique de 3° ciasse, reliquat de majo 
1 Imoi5 4 jour ralions: 2 mois 9 jours. 
(Pour compter du fer octobre 1953. (Pour compter du {°° août 1953.) 
. s} ( 
Tours: choix Tour: choix. 
MM M. Espanet (Alfred), agent technique de 2e classe, reliquat de majo 
Yacono (Vincent), agent technique de 2° classe, reliquat de majora ralions: 3 mois 4 jour. 
cc ARER EE Les chefs de travaux des constructions navales dont les noms 
Fichau (Jean), agent technique de 2 classe, reliquat de majorations: suivent sont avancés d'échelon: 
> mois À jour WI. 
he nto » agent À! tant de 2e lasse lat > d - . : “ e ” - 
à \ wc jo 1 téchn ue ] :* Cia , TC quat di maj)ora Blanc (Alphonse), 3% échelon du 17 décembre 1951. 
ayol irius), 2e échelon du 21 juillet 1952, reliquat de majorations: 
Bayol (M }, 2e échel lu 21 let 1952 | td 
Tours: ancienneté, 21 mois 2% jours, 3° échelon du 1er octobre 1952 
ns ® Les avancements ci-dessus donneront lieu à rappel de lrailement 
ns mr vé+ ÿ agent technique de 2e classe, reliquat de majora- _— +06+- 
Bcajola (Roger), agent technique de 3° classe, reliquat de majora 
sp Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux, 
Il. — Arbllerie navale, 
Par décision en dale du 9 mai 1955, sont nommés assistants des 
a) Sont nomunés à l'emploi d'agent technique principal de 3 classe, hôpitaux coloniaux à titre définitif: 
les agents lechniques de 1re classe dont les noms suivent: 
” A. — Sechon médecin 
(Pour compter du {* octobre 1954,) A SosD MmétSen 
MM. les médecins capilaines: Pélissier (André), Cousin (Bernard), 
Tour: ancienneté. Brunel (Marc), Guerinecau (Pierre). 
M. Devic (Emile), reliquat de majoralions : 4 mois, 
B. — Section chirurgie. x 
Our Ci er nove 952. : . PO Te | 
(Pour compter du 1 ovembre 192.) MM. les médecins capilaines: Carrier-Clerambault (René), Bernard : 
A (Alexis), Foures (Numa}, Touze (Marcel), Fourre (Jean), Ouzilleau 
Tour: ancienneté. ) » 
(All rt). 
M. Carlin (Joseph), reliquat de majorations: 2 mois 16 jours, C. — Sertion microbiologie. 
Tour: choix. MM. les médecins capitaines: Kerbastard (Pierre), Gametl (André), 
M, Blaise (Pierre), reliquat de majorations : 4 mois 14 jours. Ranc (André), Blache (Robert). 
(Pour compter du 1 décembre 1952) P., — Section 0. R. L. ophtalmologie. 
Tour: choix. MM. les médecins capitaines: Hervé (Pierre), Ril (Jean), Filhastre 
Jean). 
M. Quillien (Joseph), reliquat de majorations: 1 mois 18 jours. ( ) s 
E, — Section stomatologie. 
‘our Dé Li er S 1e d ” Fi . : : 
(Pour compler du 1* seplembre 1553.j M. le médecin capitaine Peluchon (Jacques). 
ur: choix . : 
7 ss : F. — Section électro-radiologie. 
M. Seau (Joseph), reliquat de majorations: #4 mois 6 jours. | | 
MM. les médecins capitaines: Provencal (Jean), David (Yves, 
b) Sont avancés en classe les agents techniques dont les noms Mauvais (Jacques), 
suivent 
(Pour compter du fer juin 1%1) G. — Section chimie-pharmacie, 
Tour: ancienneté. M. le pharmacien capitaine Douillard (Paul). 
| Le. + vs de oi e 
M. Raron (Armand), agent technique de 3% classe, reliquat de majo- Ces litres sont acquis à compler du f* mai 1%55. 
$ & &- 
7 








à imois 3 jours. 


ratios : 
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Liste de véhicules oueceptibles d'être rétrocédés 
a leurs anciens propriétaires. 
Additift au Jowrnal officiel du 10 mai 1%5, page 4640.) 





EE 
N N 
NUMÉRO MARQUE TYVE vHano UMERO 
d'ordre matricule. de châssis 
nmmetetiiit 





En compte à la direction du matériel de la 1°° région malaire, Paris. 


4 Citroen. 11 BL 100295 37866 1 
J Citroën. 41 BL 100541 392673 
3 Citroën 11 BL 10109 397402 
À Citroën. 11 BL 108% 40728: 
5 Citroën. 11 BL 102179 119351 
é Citroën. 7/11 102250 8120» 
7 Citroën. 41 BL 102454 282410 
8 Citroën. 11 BL 102533 153066 
4 Citroën. 11 BL 109076 JHh4 
10 Citroën. 11 BL 109420 410030 
it Citroën. 11 BL 104003 417308 
1? Citroën. 11 BL 104134 457063 
12 Citroën. 11 BL 104144 457318 
44 Citroën. 41 BL 104268 457822 
19 Citroën. ‘1 BL 107129 9782) 
16 Citroën. 11 BL 107833 426001 
17 Citroën. 11 BL 108644 3YS A2 
13 Citroën. 11 BL 109119 434990 
19 Citroën. 11 BL 112129 435290 
2 Citroën. 11 BL 114043 214100 
pa Citroën. 7/41 CV 114139 8344 
22 Citroën. 11 BL, 114237 44142) 
9 Citroën. 11 BL 115163 BSN1 4 
4 Citroën. 41 BL 118065 588720 
% Citroën. 11 BL 118073 D8N72H 














En compte à la direction du matériel de la 3° région muktaire, Rennes 








Ù Citroën. 7/11 100215 209527 
Citroën. 11 BL | 103635 1184485 
'N Citroën. 11 BL 112230 283308 

En compte à la direction du matériel des troupes du Maroc, Rabat, 
29 V.L. Citroën. 11 BL 107990 461026 
V.L. Citroën. 11 BL 107997 427027 
1 V.L. Citroën. 41 BL 108019 [<< 
V.L. Citroën. it BL 107956 433917 
V.L. Peugeot 2 10799 660719 
à V.L. Peugeot. 102 B 10959 274037 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Obligations imposées aux œuvres organisant des camps 
et colonies de vaonnces. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1%8 relatif à la protection des enfants 
placés hors du domicile familial ; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 portant transfert d’attributions au 
ministère de l'éducation nationale ; 

Vu les arrêtés des 11 mai 1949 et 2 mars 192 concernant les obli- 
£alions imposées aux œuvres organisant des camps et colonies de 
vacances ; 

Vu l'avis émis par le comité de perfectionnement pédagagique dans 
sa séance du 4 février 1955, 


Arrétent: 


Art. 1, — L'article 14 « Baignades » de l'arrêté du 11 mai 4949, 
Mmodilié par l'arrêté du 2 mars 1952 susvisé, est complété comme suit : 
. « Promenades en montagne: sont interdites aux enfants d'un âge 
inférieur à celui qui limite l'obligation scolaire, hébergés en camps 
ou colonies de vacances, les promenades en montagne sur les 
rochers, régions glaciaires, alpages recouverts de neige et en général 
Sur tous les terrains compris dans les limites des diverses ons 
définies par la commission consultative prévue par l'article 8 du 
décret n° 50474 du 3 février 1950 relatif aux brevets de guide de 
haute montagne et de guide de montagne ». 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène ue et des hôpitaux, le 
directeur de l'hygiène sociale au Maitre de la santé publique et 


de la population, ainsi que le directeur général de la jeunesse et 





des sports au ministère de l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 avril 1955. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONMET, 
Pour le ministre de la santé puluique 
et de la popuiation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 





— 8 


Création de centres d'examens du baccalauréat à Ouagadougou 
et Niamey (Afrique occidentale française). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 1927, modiflé, relatif au baccalauréat @e 
l'enseignement secondaire : 

Vu l'arrêté du 2 avril 198 portant eréation de centres d'examens 
du baccalauréat dans les territoires d'outre-mer, 


Arrêle : 
Article unique. — Les articies fe et 2? de l'arrèlé du 2 avril 1948 
susvisé sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. fer, — Des centres d'examens du baccalauréat de l'enset- 


gnement secondaire sont créés à Tananarive, Da“%ar, Saint Louis, 
Bamako, Abidjan, Ouagadougou et Niamey ». 

« Art. 2. — Le centre de Tananarive est rattaché à l’université 
d'Aix-Marseille : les centres de Dakar, Saint-Louis, Bamako, Abidjan, 
Ouagadougou et Niamey sont rattachés à l’université de Bordeaux ». 


Fait à Paris, le 5 mai 1955. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATIHO CONNET, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Conseil d'administration du centre technique forestier tropionl. 


Par arrêté du 11 mai 195, M. Joudiou (Christian), inspecteur à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, est norumé membre du 
conseil d'administration du centre technique forestier tropical, en 
qualité de représentant de la caisse centrale de la Franre d'outre- 
iner, en remplacement de M. Roquefort-Villeneuve (Claude). 


+0 





Travaux publics. 





Par arrûté du rministre de la France d'outre-mer en date du 5 mal 
1%5, M. Rigaux (Henri), ingénieur principal de {re classe, fer échelon, 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été reclassé au 
2 échelon du grade d'ingénieur principal de fre classe pour compter 
du 7 mai 1954 tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Resnises de débets. 


— 


Par arrêtés en dale du 4 mai 195, le ministre des finances et des 
affaires économiques à fait remise gracieuse, en capital et intérêts: 
Sous réserve du versement d'une somme flotale de 100000 F, à 
M. Ventur (René), de la somme de 560.006 F qu'il a indûment 
cp en curmulant, pendant Ja riode du 14 janvier 1947 au 
t décembre 1953, au delà des linftes fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne R "#- 
nm: avec le traitement de magasinier au port de Tamatave (Mada- 
gascar). 
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& P thé 1 omme totale de 900000 1! à | 
M : s de 701.485 F q \ indüment perçue en Cours moyen de certaines eaux-de-vie pendant 4 premier trimestre ti 


cun le du 13 novembre 1915 au M décembre 1955 et nouveaux taux de la rodevance prévue par l'articie 334 
17 Ù ; \ égisialie les arrérages de du code general des impôts. 
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i ) à ra \ Désignation de représentants du ministre des finances au sens 
| du des articles 14 et 15 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955. 


l Le n f ice et des af économiques 
\ | | \ 15 ‘ 1 i 1) »9 du | ns Le 
’ \! X | 1» | rit | 
1 | | 1%:* l lumi 
: we 1 1-12 # I 1949 
’ \ } l ! 1 2 \u 1 je « née Î » 9 19 3 à ] 
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LU ] A La nanc nt ” mn! 
' | vite an 1 stere des finances, son désignés comme 
t À . ni t \ D (NO ] À , vit l les finanres au sens de lar e 1: { 
A! é 1.2 brt À el | ES L ce en | Ù e 1 \ 2, de Ja li n° 55-2359 du 3 a | F 
€ { ’ QE 11 À les d'affleclaltion hypothécaire « le ] : u 
\ ls drnéra d vée d que, lorsque ces actes concernent des prêts « 
] 0 publique d'acti tis par termédia du Crédit national pour le com de t 
vi ir de I du fonds de construction, d'équipement rural et 
{ tan tota d A) OC 1} à d'expan \ économique ou sur des ressources du fonds de r 
6 4 All \ e 1.174.163 F qu'il à lüme nt sion de lustrie ou du fonds national d'aménagement du 
pet 1 ) 1] 1er RUE 1 wire eu s mve * : t 
n mai ' (Re | fix pi à 104 1 \ CN VISUCUPF, MM. | 1 ( Tibi ont les mêmes poux ITS el pourr nt agir sépa- 
L ! 4 
le ) nv + | d inet (Mar) hi 
# ent ff iu [l | de Poit Art, 2, — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
| niru a en 1 du nr a n nt “on S par I 11 11 
10 0 | h M sotercau (Constar le 1 mme de 55914 } jui est chargé d'en délivrer toutes grosses et expédilions 
re ph Ù | 1 l nt au trop-percu im par la feuille art. 3 Le présent arrûté sera publié au Journal officiel 4 1 | 
«l Î 1 nr 1 TEU) d 15 avr 19: 1 dt }9 R te fran , et 
| el 
‘0 \ves RL ] « 
UV 4 - t “it 4 d Fait à Paris e 13 ma 1953. \b 
} : 1 . . nl 
Pour le ministre et par d égaltion 10 
—— —- + OS _— { 
e Le directeur du cabinet, 
Ci 
PIERRE DBESSE, in 
Par ( late du 4 mai 19 innulant l'arrêté du 12 août +0e+— " 
4,1 iu Journal off l du 3 epleimphre RAS ge 7814 ! 
le pminist «he { es el de \fuires économiques à, 80 reserve q 
du verser | e somme tolale de 400,009 1 fait remise gra À 


Comité de direction de la loterie nationale. du 


cieuse à M !} r (Marc), en rapital el lérûts, de la somme 

de uw 150 1 } 1 indmment pa Le en cumulant. pendant lez ( 
périodes du fer février 145 au 30 avril 19%46 et Gu 1° janvier 1949 i 
à J | dé L nhre ta es rréra es d t J pu ns ns milita ri À n- Par arntté du 9 mai 1955. M. Bouet (Paul), conseiller d'Etat hono lor 
cienn A 10 et B 49-0180 ax une remunerauon pupHque raire, esi nommé vice-président du comité de direction de la loterie \ 


nalionale. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Etablissement et exploitation d'un outillags public 
au port de Valenciennes. 





je min'stre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
tre de l'industrie et du commerce, 
vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chamb 
s * à loi du 17 mai 1941 concernant les outillages dans les ports 
maritimes, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 
“hic maritime et fluvial modifiée par l'article 104 de la loi du 
“ seplenipre 1918 fixant l'évaluation des voies et moyens du budget 
énéral pour l'exercice 1918; 
. hier des charges élaboré par les ingénieurs du service de 
salon du Nord et du Pas de-Calais et app UvÉé par la chambre 
merce de Valenciennes suivant les @élibérations des 9 mai 
w7 141 novembre 1952, 9 avril et 10 sept à … 109 : 
“sultats des enquêtes ouvertes sur ce projet et notamment 
i ie la Fu rt zégionale des frels et d'exploitation de 
maire de Valenciennes, du directeur @e l'office national de 
in, en date des 1%, Ls mars et 2 avril 1953, 


"ser" ä 
” res de com 


mt. 
srrètent: 


\ — Sant concéd£: à la chambre de commerce de Valer 
établissement et l'exproilation sur le mpla icermelht de nommé 
«? blic de l'Ancienne Citadelle », à Valeuciennes, d'un oul 
12 blie, comprenant : 
jo Les engins de levage, de manutention et de pesage; 
Le es ferrées de desserte du port public; 
« tCFrains. 
rt 2, — L'exploitation de cet outillage sera soumise aux clauses 
, | s du cahier des charges annexé au présent décret. 
\ - Le ministre des travaux guliics, des transports et 
ju ! me et le ministre de l'industrie et du commerce sont 
harg hicun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


vrété, qui sera publié, ainsi que le cahier des charges annexé, 
' nal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 28 mars 1955. 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et du tourisme, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIFGLER, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERREL 





CAHIER DES CIIAMGES 


TITRE Ier 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article fer, 


Objet de la concession. 


La pr'sente concession a pour objet l'établissement et l'exploila- 
lion d'un outillage Va a PER 
{1° De: engins de levage, de manutention et de pesage; 


2° les voies ferrées de desserte du | port public; 
de Des terrains ci-après délimités, 
Arlicle {er bis. 
Périmètre de la concession. 
La piésente concession est délimitée ainsi que suit: 
1° Sur la rive droite de l'Escaut: port de la Ciladelle, 
Côté Ouest: alignement confondu avec le nu du mur de quai 


Construit rive droile de l'Escaut entre le bras dit du e« Pas-de Cheval » 
ele pont Villars partant du point A origine amont de ce mur et 


\boulissant au point B situé à l'aval à une distance de 538,98 mètres 
le ce point. 
Lôté avenue Villars: perpe ” ulaire du point B sur l'alignement AB 


cidessus défini élevée vers le Vieil-Escaut et aboutissant au peint C, 
Inter lion de celle perpendiculaire et de la parailèlte passant, côté 
Ouest 12 mètres du nu du mur de facade des anciennes casernates. 

Côté Vieil-Escaut: alignement formé de deux droites partant l'une 
du point C ci-dessus défini et aboutissant au point D, intersection 
d'une perpendiculaire de 16 mètres de longueur élevée vers l'aval 
uu point E ps sur le pu du mur de clôture Nord de la Compagnie 
ts entrepôts et de la parallèle à 12 mètres des casemates définie 
‘idessus; l'autre constituée par la perpendiculaire de 16 mètres de 
longueur définie ci-dessus. 

Lulé Nord de la Compagnie des entrepôts: droite confondue avec 
- Nu Ju nur de clôture Nord de !a Compagnie des entrepôts partant 
QU point E ci-dessus défini et aboutissant au point F angle Nord-Ouest 
de Ce mur de cidture. 





Côlé Ouest de la Compagnie des entrepôts: alignement formé de 


deux droites, l'une confondue avec le nu des murs de clôture el des 
hâtiments de la Compagnie des entrepôts; partant du point F cit- 
dessus défini et aboutissant au point G, angle Sud-Ouest du dernier 
bâtiment de celte compagnie, l'autre parlant de ce deruier point et 
aboutissant au point A ci-dessus défini. 





20 Sur la rive gauche de l'Escaul: quai des Mine 

Côté canal: droite partant du poin, Pl extrémité aval du quai des 
Mi longeant ce mur de quai, et aboutissant au point Q siluc à 
utie tanvre de 4) mélres, 

( ainont: droile parlant du point Q ci-dessus défini, longeant 
le mur de l'ancien atelier de la ©. G. T. V, N. et aboulissant au 
point KR situé à une distance de 14,:%0 mètres 

Côté rue: droite partant du point R ci-dessus défini, parallèle a 
quai P.€0r. et abou'issant au point S situé à une distanre de fs 
mètres. puis droile perpendiculaire à R. S. de 8 mètres de longueur 
et aboutissant au point T, puis droite de 113 metres de longueur, 
parallèle au quai P. Q. et aboutissant au E ea { 

[l ival: droite partant du point | léfini ce! tissant 


au point P, extrémilé aval du quai des “ti cs, 


art 2 
Nalure de la « cession 

L'usage des inst tions et appare era toujours facultatif pour le 
publie et subordonné aux necessités Gu service au port 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à 1£"e 
libre du publie, sous l'aulorilé exclusive des agents chargés de la 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée À clever aucune 1? ma- 
lion dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres oulillases 
publics ou privés seraient auloris en un point que que «ge 

iut € lehor lu p'rimètre de la } NL net ) 


TITRE II 
EXxXéCUTION DES TUAVAUX ET ENTRETIEN 
Article 3, 
Projets d'eréculion. 

La chanbre de commerce sera tenue de soumettre au ministre deg 
travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de modificas 
tion de tous les ouvrages et de tous les engins à installer, Ces prajels 
devront comprendre tous les plans, dessins el pnémoires explicatifs 
nécessaires pour déterminer complètement les constructions à édite 
ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit prescrire les modifications qu'il jugcra 
convenubles pour assu'er la bonne marche de lous les service 


Article # 
Eréculion des travaux 
Tous les ouvrares ceront exécuté conforméunent x pro ta 
approuvés, en mnatériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
regles de l'art, 
Les matériaux entrant dans la composition des ouvrag et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de 
nance ou de fabrication francaise, sauf dérogations autoris par le 
ministre des travaux publics 
article 5. 
Entretien des ouvrages 
Les ouvrages 6lablis par la chambre de commerce seront entres 
tenus en bon «tal par sCs soins de f Co! à {oujo ii COnNYeHAI parfaiie- 
ment à l'usage auquel js sont destiné 
La chambre de comumerce prendra les mesures nécrssaies pour 
maintenir en bon élal de propreté les installations et appareils, ainsi 


que leurs abords 


En cas de négiigence de sa part, il y sera pourvu d'office À la 
diligence des ingénieurs des ports et chaussées, à la ite d'une 
mise cu demeure adressce par le pri let et restée sans eff 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien 


Tous li frais de prermer établissement le modification et d'en. 
tretien <ercnt à la charge de la chambre de commerce 


Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
sera aulorisée par le ministre à apporter aux ouvrages du doinains 
publie, 

Article 7 
Pavages, empicrrements, voi ferrée el 

Seront à la charge de la chambre de commet 

1° Les modifications qui seront appork a tevétement le 
terre-pleins, du fait de l'installation di INra ge | \itii 
que lentrelien des parties de revêtements rmodifi 

2e La construction e! l'entretien d revéteme de terre pleins 
compris dans la concession quelle qu'en soil la nalui Uli] - 
ment, parage, dallage en béton, ete 

o L'entretien cu ChaAus d': et de Î { Le? 
de la rue Lacuzon, de la rue de Roubaix, & la rue d'a iu quai 


des Mines, à partir du pont Jacobs 
(Supplément. Fin.) 
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4 La construction et l'entretien des revétements sur une bande ons 
de 5% centimètres de largeur de part et d'autre de chaeun des rails Artiele 13 
de roulement des grues et autres cngins de manutention, étant 
précisé que ces rails me devront, en aucun cas, faire obslacie à la Ordre d'admission à l'usage des installations et apnors | 
circulation publique : Ppareils, 
ue L'entretien des voies ferrtes de desserte 4 Û ; , lié : , 
gr — ferrées de desserte du port et de leurs Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise 
ppareus, du raccordement de ces voies aux voies dé la Société RE , , pare : A et 
nationale des chemins de fer français à 20 mètres à l'aval du pont des -ÿ"— ie = dont : ge pe pps aux agi 
: , ne - di ves de k ice . stalhaitions et appareils sero: 
Saint: Waas , , | ! ges ue là palice du port, ) \ p} US seror 
y = en LE voies des embranchés à l'intérieur du périmètre la disposition des usagers suivant l’ordre des demande: i 
: : Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à L nn, 
de la production, sur des registres à souche teuus par les ségrs 
Artiele 8. la chambre de commerce. 
| Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à tout 
Indemnités aux tiers. personnes intéressées À en preudre connaissance. huis 
: { cri 
Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours ._… de” be au r3-, 2 7 Eee à son rang, j 
contre qui de droit, toutes les indemnilés qui pourraient étre dunes 7” tn = NN 8 CE UNS 09 prûliler. 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entrelren ou du fonction- 
wement des ou\rages concédés. Artic'e 16. 
article 9. ot : . A 
nNigalions du concessionnatre. 
Règlements de voirie, 
* La chambre de commerce sera tenue de mettre les appareils 4 
La chambre de commerce sera tenue de <e conformer à tous les la disposition du public, avec la foree motrice et les mérynicier. 
régiciments de voirie exis'anis où à imlervesr, notanmnent eu ce nécessaires pour les faire mar-‘her, non seulement penda: + ju 
qui concerne les travaux à exécuter sur la vote publique, en vue el heures réglementaires du travaii de la douane, mais error: =. 
de Bélablissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canali- dehors de ces périodes. de jour et de nuit, dans les conditions « ton. 
sations de toule nature et de tous autres appareils. nintes par le règlement particulier du port. 
Ces travaux seront effectués avec. la plus grande artivilé et avec Lorsque la chambre de commerce se chargera de la manuten! 
toutes les pricanutions qui aurvnt élé prescriles, de façon à gêner le cl'e devra y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne 


moins possible la circulation. utilisation du matériel! conformément aux usages du port. 
Aussitôt qu'ils seront terminé:, la chaussée sera rélablie en bon 
état par les soins de la chambre de commerce et à secs frais. 

Artiete 17. 

Arik le 10, 

Obligetions des usagers. 

Eflets du bre usage de la voie publique. 96 9 

Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre 4e 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune e 
Indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- commerce, les usagers devront employer à leurs opérations l: per. 
serait aux voies ferrécs et aux auires ouvrages fixes. sonnet necessaire pour assurer Ja bonne ulilisation du miatérel 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune conformément aux usages du port, faute de | + ce matériel! pour. 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- rait être immédiatement mis à la disposition du premier des :n-erits 
ses et terre-pleins du port ou de l'influenre que cet état exercerait suivants, qui son on situation de les utHiser. : : 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- En outre, lorsque la manutention des marchandises 1'e-t pe 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- effectuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les e | 

neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dé} 


ruplions de service qui résullerment, soit de mesures temporaires : nr ge pins be 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux RIRES DUT S SU RNCS 

exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par Les apparelis ne pourront être employés à la manutention d'an. 
les particuliers régulièrement aulurisés, mi en raison d’une c£use cun objet d'un poids supérieur à leur force. Toute avarle oc: a née 
quelconque résullant du libre usage de la voie publique. par l’inobservation de cette prescription restera à la chorze de 


Article 21. 


TITRE HI 
Occupation des terre-pleins. ue 


l'usager. 
Article 11 Ceux qui voudront travailler en dehors des Jours et heures régi 
Ta ‘d mentatres du travail sur le port devront en faire la dé 
Délais d'exécution. écrite au moins six heures avant le commencement du trival 
supplémentaire. 
La chambre de commerce devra avoir terminé dans le délaf de 
deux aus, à compter de la dale de l'arrèté interministériel de concees- Artixle 18. 
sion, l'installation du premier appareil électrique de levage et de 
manutenti n prévue ainsi que les ouvrages accessoires nécessaires Suspension des opératlons. 
à son utilisation normale. | 
article 12 Quand les agents de la chambre de commerce Jugeront qu'il vA 
PE je danger ou inconvénient à continuer le travail au moyen des appa 
ontrôle de “onstr » » l'entretie reits ou quand ces appareils devront être déplacés par ordre des | 
Contréte 7 2e contmetien 46.09 l'onfrotion. agents chargés de la police du port, les usagers devront imriediale- 
Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre- ment suspendre les cpérations jusqu'à ce que tout soit rer Tu. 
tien seront exécutés sous le controle des ingénieurs des ponts et bon ordre, sans avoir droit à amcune indemnité, même lorsque l'in: 
chaussées terruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareis 
A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- mis à leur disposition 
minés, chaque instalation, appareil ou groupe susceptible d'être Mais, dans l’un et l'autre cas, Ne ne payeront que le lemps pen- 
ulilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de rérolement dressé dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 
ee les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et | 
e prélet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, | 
la mise en service, Article 19. 
Article 13. Occupation des hangars 
Installations et appareils supplémentaires. Néant. 
La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, Article %. 
de mettre en servire des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera délerminte par le ministre des travaux : dl 
publics, après avis du ministre de l'industrie et du commeree, pourvu Eclairane et surreillance ‘ 
qu'il n'en résulle aucune modification essentielle dans la consis- Néant. [ 
Wnce de la concession, e 
d 
| 


EXPLOITATION 
Article 14. Les terre-pleins sont utilisés des deux manières sulvan' 


Des zones sont réservées comme terre-pleins banals; 


Police des quais et du port. Les particuliers peuvent occuper une cerlaine surface des 117278 

La présente concession ne conférera à la chambre de commerce COS pars 09 RG. rticuliers 

aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et La surface maximum pouvant être occupée par des paru, 
sera définie chaque année par l'ingénieur en chef du set LR S 


bateaux aux quais outillés par elle ou dans le déplacement de ces 
navires on bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou dans 
celle de la circulation et de l'usage des quais. 


contrôle, la chambre de commerce entendue ; les auturi 
d'occupation seront accordtes au mois ou à l'année. 
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CR n 

routetois, il est spécifié que ne peuvent être occupés par des 
articuliers : 

os errains en bordure de quai sur une largeur de 3 mètres. 

Les terrains en bordure des voies ferrées de desserte sur une lar- 
‘r de 3 mètres de part et d'autre de l'axe de la voie ferrée. 


reur 

“ne plus, la zone de stockage la plus voisine du quai ne pourra 
amer lieu qu'à des autorisations d'occupation d'une année au 
nax tn um. 

La chambre de commerce pourra résilier d'office toute autori- 
ation d'occupation laissée sans utilisation pendant trois mois consé- 
cutits sil s'agit d'une autorisation cunsenlie pour une durée d'un 
an . 
La chambre de commerce pourra, dans les mêmes conditions, 
quire les surfaces dont l'occupation aura été consentie à des 
ruculiers et insuffisamment utilisées; elle pourra en outre pro- 
“oder d'office et aux frais, risques et périls de l'intéressé aux 
évacuations et remaniements nécessaires des matières stockées. 
La hauteur maxima des stockages dans les emplacements occupés 


L 
1 
? 


par des particuliers sera déterminée par le règlement du port, 
“uivant la nature des matériaux. 

La chamiwe de commerre se réserve le droit de refuser l'accès 
des terre-pleins aux matériaux dont le voisinage pourrait être dan- 


grreux où incommode. 
Article 22, 


noulements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


1 chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 
le se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, 
»s l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations 
et appareils, dans l'intérêt de la sécunté publique, du bon ordre 
dans l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu'elle en sera requise par les agents 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour Îles réparations à exécuter aux cuvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de 
la chambre de commerce, qui devront obtempérer immédiatement 
aix injonctions du personnel préposé à la police du port, Faute par 
ce, agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnelle- 
ment procès-verbal pour contravention à la police de la grande voirie 
ct il sera procédé d'office, sans autre mise en demeure, à l'exécu- 
ton des ordres des agents chargés de la police du port, aux frais 
des contrevenants, sauf recours contre la chambre de commerce 
civilemeant responsable. 

Le déplacement définilif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d'exclure d'un quai, celui des installations fixes sus- 
cepubles d'être démontées et reposées dans un autre emplacement 
era prescrit, S'il y a lieu, par le préfet, la chambre de commerce 
lendue. Faute par celle-ci de se conformer aux injonclions reçues, 
il sera procédé d'office au déplacement, à ses frais, risques et 


r 


pus, 
Article 23. 
Mesures de détail. 


Le: mesures de détail relatives à l'application du présent cahier des 
charges, en ce qui concerne notamment les obligations respectives 
de la chambre de commerce et des personnes qui feront usage de 

installations et appareils, ainsi que les mesures de détail relatives 
à l'application des tarifs, seront arrètées par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. 


Article 24. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la surveil- 
nce et la garde des ouvrages concédés, pourront être commission- 
les el assermentés devant le tribunal de première instance, dans les 
&nditions prévues pour les gardes des particuliers. 

lis porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités, 


La chambre de commerce pourra, avec le consentement du 
Ministre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par 
tue l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appareils 
t\ la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, elle 
demeurera personnellement responsable, tant envers l'Etat qu'envers 
” liers, de l'accomplissement de toutes les obligations que lui impose 
1 présent Cahier des charges. 


Article 26. 
Contrôle de l'erploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
Sous IC contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 





TITRE IV 
Taruws 
Article 27, 


Tares marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des ins. 


tailations et appareils seront les suivantes: 


A. — MANUTENTIONS EFFECTUÉES l'ARN LA CHAMBRE DE COMMERCE 


(Prix pour 1.000 kilogrammes.) 


EL — Marchandises en vrac. 

RS RE sms semnsatssio oligirtse 
ES PR RE DRE... scene tas oies . 
Sable tout venant, gravillon............,..... RP PEER . 
OR 6 6 PR re .. 
CalllouX, IMACAGBM, HCONTIES... cocon se solar . 
Charbon de 30 à 80 mm.............,.. isa 
Schlarams, grésillon de coke................... snouse ss ss 
Charbon plus gros que S0 mIM................ ésonnse seu 
CON DIN RE O8 M... tncocossonse sos. css. 
Coke plus gros que 90 man..... so... PONPONS EPP III INTEL . 
iriqueltes sans arrimage : 

De moins de 8 kg...... vos nsbessress oser e sono vosésensà . 

COR OST POREPA PPREN P OPS novronve ce 
Briquettes avec arrimage : 

De moins de 8 kg......... nsdusvwsette sossobenos esse 6e 

De 8 kg et au-dessus........ none ssédss ose désetssooies : 
OR phsans RSR AA EE EE ssosrsavennée 
as M ORPI RENNES nas eve 
ous CN SO EM RER En. A ss 
Phosphates, sels de potasse et de soude, nitrales......... . 
RE tte nn an te TR Len SENS à de 
ee ES OR PR PP TR PEER . 
PT inieemlétanttssomaaniinsaaites ti fi esse . 


11. — Marchandises ou produits logés. 
Marchandises lourdes en sacs. 


a) Sacs ju'e ou lout autre textie: 
Sacs d'un poids compris entre 81 et 102 kilogrammes 
CURE. rs shromontnntil add ienatieensandialtatesenettssens : 
Sacs d'un poids compris entre 58 et 8{ kilogrammes 
exclus ou entre 102 et 120 kilogrammes excius.......... . 
Sacs d'un poids inférieur à 58 kilogrammes exclus ou de 
0 NN 
b) Sacs papier, tissus pap'er ou mixte: majoration: 
15 p. 100 
c) Caisses: 
D'un poids compris entre 60 et 100 kilogrammes exclus... 
D'un poids compris entre 40 et 60 kilogrammes exclus et 
entre 109 et 150 kilogrammes exclus..............s..s 
D'un poids compris entre 20 et 40 kilogrammes exelus et 
entre 150 et 2300 kilogrammes exc us...... soon 
D'un poids iaféricur à A) kilogrammes ou 
D Orne nel nanentnss ose 6e es na n6 00 
Les caisses contenant des flaconnages donneront lieu à 
une majoration de 23 p. 110. 
Les légumes ou denrées peérissables en caisses donneront 
lieu à uae majoration de 100 p. 100. 


d) Fûts: 
Méta:liques d'un poids inférieur à 100 kilogrammes....... ” 
Métalliques de 100 kilogrammes à 220  kilograrmmes 
DE und csuriiaeténetetsssnteontes vieu és 20283 r en . 
Métalliques de 226 kilogrammes à 400 kilogrammes exclus. , 
Métalliques de 400 kilogrammes et plus.....,.,........... ‘ 
Fûts vides de 250 Litres au plus à l'unité.......... osvseies . 
Fûts vides de 2% litres à l'unité TP TITI TT . 
En bois, majoralion: 20 p. 100. 
e) Vins logés: 
Néchargement de demi-muids pleins, par unité..........., 
Boulage de fûts pleins sur terre-pleins jusqu'à 100 mètres 
DR te don nonoss ins en so de so soccer ee ss does e es . 
Æxtra-boulage de 100 À 150 mètres......................... ‘ 
Extra-boulage de 1350 à 200 mètres.............,.....,....., . 


Rechargemeat de demi-muids vides sur bateaux, l'unité... 
Boulage de fûts vides sur terre-p'eins jusqu'à 100 mètres, 


D M ner css choses aiaadesssec ess va PDP ET TL 
Extra-boulage de 100 à 150 mètres.................. Sonédssè 
Extra-boulage de 150 à 200 mêlres. 00000000 e . 


f) Touries, bonbonnes, estagnons, bidons, 
seaux, cartons, paniers: 

Récipients pleins d'un poids inférieur à 10 kilogrammes..., 

Récipients pleins d'un poids de 40 à 80 kilogrammes exclus, 

Récipients pleins d'un poids de 80 à 100 kilogrammes exclus. 
Récipients pleias d'un poids supérieur à 109 kilogrammes : 
majoration de 10 p. t1© 

Emballages vides, variables suivant la nature 


jarres, 
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EE Marchandises non logées. 


a) Textiles 

laines, textiles emba:lés, pressés et cerclés en colis 
régulière 

inférieur à 20 kijogrammes.......... . 
compris entre 50 et lui kiograuumnes 


Coton 
de forme 
Colis d'un pokis 
Colis d'un poids 


exclus Tec code terne te abs ce se es 
Colis compris entre 106 et 26 kilogrammes exelus...... 


Colis d'un poids supéreur à 250 kilogrammes............ 
Cols en ballots pressés de forme irrégulière, majoration 
de 15 p. 114 
Cohs en ballot 
b) Papiers et pâles de bois: 


non pressés. majoration de 25 p 100. 


Colis de pus de 400 kilogrammes....,.....s...ssssssss « 
Colis de 250 à 400 kilogrammes...........ssssssssssssss . 
Colis de 100 à 24 kilogrammes exclus. .......sssssssess . 
Colis de 90 à 100 kilOgrAMMES.........smsmmsssemmnnsss . 
Colis de moins de 90 KiÏOBTaMmIMES........sssmsesssuss .. 
€) Métaux: 
Mélaux et alliages bruts en gucuses, lingols, plaques 
sautiios 
Colis d'un poids inférieur à 2 kilograrmmes............. . 
Cols de %0 à 40 kilograpmmmmes exCIUS. .......smssmsssuss e 


Cons de 40 à Ki khilogrammmes EXCIUS... sms 
Colis de plus de 80 kilogramime:...........ssss.ssssssss 
Fers et aciers en barres, bulles jusqu'à 12 mètres de long 
classés et bien arrimés et séparés. par des calages dans 
DD MONO... osocononconssoonstoteovistéiec ee eodabsn: 
Fers et aciers 


dans le ballau........sssoscocorcoscossoscessescesesessssse 
Tuyaux en acier jusqu'a 40 IMÔIrES... semer . 
Tuyaux en acier au delà de 10 pmèlres.......sssssssssse ..… 
Auÿaux en fonte.............sssssssssessese cs... ss. . 
DoRéeges OR OOP.......4.ve00e5s0.0000se cooceoesssess ss. 
Toies de moin: de 6 mélres, ss... ococsseseecess tee ces. 
Tôles de plus de 6 mètres..........s..ssocsssesssssssssse ce . 
Fils métalliques. 
ED DONS... céovrucecs cacese sonbcéchentétnos ts adverse . 
EN COMORES... scocvnocsoncesonssenetesssessescsedecsee 
CO PE PP ON A PE . 
d) Produits moulés autres que métalliques : 
ER OÙ DURS. CR'OMRR. …. sésoresrucsvicséèsenenonssess e 
lPoteru lbahbns date dinar rendeutéssasaes not sn tésst . 
Eléments préfabriqués 
En télon armé de moins de 5 mètres de longueur..... . 
En béton armé de à» à 6 mBTrES......... oc. cossossoses se 


En hélon armé au-dessus de 6 mètres: tarif à débattre 


suivant la nature, 
ec) Mois 


Bois de charpente classés, arrimés et séparés par des cales 


dans le bateau 


Madriers, bastings, poutrelles : 


poutres, 


Jusqu'à 6 mètres de longueur............. ss... . 

Au-dessus de 6 mêtres.....sssossossscssose se ss... . 

UE OO POP SNS . 

PUR CU NN dent srausdenceotetoscaseéoseéetséce .e 

Dois de chauffage, De IuRnRe......,..........vc0vece e 
IV Marchandises coûteuses. 


20 F. 


2% 
F0 


24) 
25 
20 


210 


24 
250 
400 


60 


1.020 


420 
510 
n10 
400 

310 


IL pourra être fait application d'une majoration débattue de gré 
À gré en fonction de risques snériaux afférents À la manutention 
de marchandises dont la valeur dépassera 100 F le kilogramme. 


PB, — Tanirs p& LOCATION DES APPARFILS 
(Jours ouvrables.) 

















æœ_—— a EEE | 
PAR Pan 
deuni- PAR 
jourate journée 
th d'a À heure. 
Francs Francs. Frances. 
Grre éclectique ou pont roulant 
jusqu'à 3.00 kg de charge travail- 
NUE QU CODE. ss osscovesnérée 12.500 6.500 1.700 
Grue électrique ou pont roulant de 
plus de 3.000 kg jusqu'à 6.060 kg 
de charge travaillant au crochet. 14.500 7.500 2.000 
Grue électrique de plus de 6.000 kg 
jusqu'à 10.000 kg de charge tra- 
Vaillant au crochel............... 16.000 8.500 2.800 
Plus-value sur les prix précédents 
pour utilisation 
1° D'une benne automatique ou 
d'un électro-aimant........... 1.700 900 250 
2e D'une benne à renversement. 0 190 50 
je De plateaux de chargement 
où d'élingues..............sese 270 140 40 
— ES 








C. — TARIF D'OCCUPATION DES TERRE PLEINS 


Les taxes d'occupation des terre-pleins seront données par ke 


formules ci-dessous. 
Elles comprendront une redevance au mètre carré el Une rcje. 


vance à la tonne, 
1° Redevance à la surface. 


a) Terre-plein clôturé. t bd) Terre-plein non clôture, 


Taxes d'occupation par mètre carré el par an. 
S = 1.500 — 110 T. | S = 90 — 1H T 
sans pouvoir descendre au-dessous de 
500 F par mètre carré et par an. | 170 F par mètre carré et par an. 
5 Taxe d'occupation en francs par mèlre carré et par an 
T Tonnage total rapporté au mètre carré des marchandises dé. 
chargées puis rechargées aflérentes à la surface occume. 
Taxe d'occupation par mètre carré et par mois, 
S = 110 — 1451 l s = 90 — 151 
Sans pouvoir descendre au-dessous de: 
50 F par mètre carré et par mois. | 17 F par mètre carré et par mois, 


= Taxe d'occupation en francs par mètre carré et par mo 
= Tonnage total rapporté au mètre carré des marchandises 
déchargées puis rechargées afférentes à la surface occupe 


= 


N 
t 
2 Redevance à la tonne. 


Pour 41.000 kilogrammes de marchandises déchargées sur la sur. 
face occupée : 


Sable, gravillon, cailloux, macadam, scories........ TIRER 20 F, 
Charbon, coke, briquettes, briques, pavés, pyrites et minerais. 2) 
Autres ynarchanmdises............... eds à essssessesessesce.e 10 


D. — TAXES ACCESSOIRES 


Pesage. 

Pour voiture et camion : 

Par tonne indivisible.......... Sscocesseditotheseéseesse ‘D PE. 

Avec minimum de perceplion de..... PPPELTEE CT SET ELELE 250 
Pour wagon: 

Par tonne indivisibie.......... PPEETECECEELEEEEC CEE TELE EEE | 

Avec minimum de perceplion : 

Pour un wagon à deux essieux de..... ssssssssssesssss  AÛD 

Pour un wagon à plus de deux essieux...............s.s 600 
Tare par Wagon............ DECEPE TETE EEE PET EEEE esse. 100 
Par colis: par fraction indivisible de 100 kilogrammes...... 30 


Pour les petits colis pesant moins de 2) kilogrammes, les opérations 
sont caiculées au temps pass, eur la base du salaire horaire de 
l'ouvrier docker, majoré de 100 p. 100; toutefois, s'il y a avantage 
pour l'usager, le pesage sera taxé à raison de 1 F par kilograrnme. 


Fourniture d'eau polable. 


L'eau de la ville sera fournie aux clients avec une majoration 
de 3%) p. 100 sur le prix de la viile. 


Fourniture d'énergie électrique. 


Le courant é'ectrique, éclairage et force motrice, qui pourra (1re 
fourni aux usagers sur leur demandes, leur sera facturé au prx 
d'Electricité et Gaz de France, majoré de 30 p. 100. 


Heures d'ouvriers en régie. 


Les heures d'ouvriers en régie seront faclurées au prix de l'heure 
payée à l'ouvrier majoré de S5 p. 100. 


Fourniture et amenée à pied d'œuvre, de déplacement 
et d'enlèvement des wagons. bateaux, camions. 


Les tarifs ne comprennent ni les frais de fourniture et d'ime- 


née à pied d'œuvre, ni ceux de déplarement et d'enlèvement des 
wagons, bateaux ou camions qui amènent au emportent les mal 
chandises manutentionnées, ou qui serviront éventuellemert à 
leur déplacement d'un point à l’autre de la concession. 


Embranchement. 


Les embranchés sur les voies ferrées de desserte du port pute 
payeront me redevance de 30 F par tonne empruntant lesiies 
voies ferrées 


E. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
Les tarifs de manutention, de location des appareils et de: 1178 
accessoires sont majorés de 50 p. 100 lorsque le travail a leu 
jour, en éemaine en dehors des heures normales de tra 
port et des deux tiers lorsque le travail à lieu la nuit 
dimanches et jours fériés. 


Seront considérées comme heures de nuit: 


fo Sous le régime de l'heure d'été: de 20 heures à 5 heur: 
2e Sous le régime de l'heure d'hiver: de 17 heures à 7 h°ur:: 


\p 
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nt considérées comme heures supplémentaires : 

e régime de l'heure d'été: de 5 heures à 8 heures, 12 À 
neures, 18 à 20 heures; 

1 Me régime de l'heure d'hiver: de 42 à {4 heures, 


15 


Cer 


jo Sous | 


Article 28, 


Application du tarif des manultentions eflectuées 
par la chambre de commerce. 


Le tarif des. manutentions eflectuées par la chambre de 
conmucree comprend uniquement le déchargement direct dans des 
ions normales d'un bateau de navigation intérieure sur terre- 
où sur wagon plat ou tombereau, dans le rayon baltu pa* 
F , de déchargement. Ji ne comprend pas, sauf indications spé 
des, le portage, le transport à terre el le classement des ma®- 

nandises débarquées. . 

La misè Sur camion découvert avec ou sans interposition d2 

tromnie donnera lieu à une majuration de 20 p. 109, le client ayant 

\ rendre les dispositions nécessaires pour que les camions se succè 

.t à une cadence suffisante et régulière pour éviter tout délal 

e au cours des opérations de manutention. 

le tarif des mmanutentions eflectuées par la chambre 4» 
s'applique aux opéralions de manutention de marchan 
prices à quai sur le terre-plein et rechargées en bateau de 

_alion intérieure ou sur wagon piat ou tombereau dans le rayon 

: var l'engin de chargement sans portage, ni transport, ni 

ccment à bord du bateau ou des wagons. 

\ me sur camion découvert donnera lieu dans les mêmes 
qu'au paragraphe 1 à une majoration de 20 p. 100. 
l‘chargements de wagons plats ou tombereaux et la mise 
in ou sur bateau de navigation intérieure donneront lieu 
ration de 10 p. 100 du tarif des manutentions de ja 

ibre de commerce. 

Les déchargements sur camions donneront lieu à une majoration 

de 20 p. 100. 

i Les dé‘hargements de camions découverts avec mise sur 
lerre plein ou sur bateau de navigation intérieure ou sur wagons 


p'al : 


: tounbereaux donneront lieu à une majoration de 25 p. 100 
du tarif des mamnutentions de la chambre de commerce dans les 
juémes conditions que le paragraphe 1. 


3. —Les déchargements de wagons couverts où de camions bâchés 
où fermes donneront lieu à une majoration spéciale suivant la 
nature des marchandises, de même que les chargements en wagons 
couverts où camions bâchés ou fermés. 


6 — Si les bateaux à charger on à décharger comportent des 
(cures, logements, traverses inamovibles ou autres obstacles s'oppyr 
sant à la prise directe de la marrhandise avec le crochet ou ja 
benne de la grue, où si le conditionnement, l’arrimage ou le désar- 
rmeze de la marchandise occasionnent des difficullés spéciales 


pour là manutention, le tarif des manutentions de la chambre de 
commerce subirä une majoration comprise entre 10 et 50 p. 1% 
suIva les Cas. 


7. — Les taxes sont établies par fraction indivisible de 100 kilo- 
granunes., Les marchandises dont le poids a’atteindra pas 200 kilo- 
L E— par mètre cube seront taxées avec une majoralion de 
où 00. 

l«s Inarchandises non dénommées ci-dessus seront taxées par 
dniosie, où par location d'engins et d'équipes à la journée 
les prix du tarif ne sont pas applicables aux colis d'un poids 
luivisihie supérieur à 1.000 k'logrammes. 

La Imajoration pour les colis de 1.000 à 3.000 kilogrammes inclus 
Sri de 25 p. 100 des prix du tarif et de 50 p. 100 au-dessus de 
ON hHIOSTAIMmMEeS. 

La chambre de commerce pourra d'ailleurs se refuser à manuten 
ner les masses indivisibles de plus de 3.000 kilogrammes si ses 
pareils ne lui permettent pas de le faire. 


_ — Les perles de temps pour des causes indépendantes de ia 
Compagnie exploilante seront décomptées au client au prix du ton 
hace qui aurait été manipulé pendant l'interruption. 

rout arrêt de moins d'un quart d'heure ne sera pas décompté ; 

> d'rels supérieurs à ce temps seront totalisés et ne donneronl 

eu 4 parement que si leur total dépasse une heure au cours de 

EPUIX vacalions successives se succédant immédiatement. 

Toutefois, les pertes de temps résultant des ordres du client seront 

Iesrilement décomptées. 

: — Enfin, si les marchandises ou le chargement se présentent 
In élat de conditionneanent anormal, il pourra être fait appli 
d'un tarif spécial à débattre et en particulier d'un taril en 

l. ir la base du temps passé. 


Article ?8 bis. 
Tares de manutention marima. 


Néant, 


Article 29, 
Application du tarif des appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
tira fait la demande. 
} Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
urnée, toute heure ou toute demi-journée commencée sera due; 








néanmoins, l'appareil sera retiré par les agents de la chambre de 
commerce dès que le travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande d'un appareil. 
En cas de non-ulilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 
à la chambre de commerre. 

Les demi-journées commenceront à midi et à m'nuit. 


Article 90, 
Services rémunérés par les tares des appareils de manulention. 


Dans le cas où les appareils seront loués au public par la cham- 
bre de cominerce ($$ À et B de l'artice 21): 

Seront à la charge de celle-ci la fourniture de l'appareil et de ses 
accessoires, le graissage et les frais accessoires relalifs À son fonc- 
tionnement, plus, pour les appareis mécaniques, la fourniture de 
la force matrice et les frais de conduite et enfin, dans le cas des 
appareils roulants ou flottants, les frais de la première approche et 
du départ définitif de l'appareil, à moins de stipulation contraire dans 
les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appareil 
effectués au cours des opérations, sur la demande du locataire ou 
sur l'ordre des agents chargés de la police du port, l'accrochage, le 
décrochage, l'approche et la manutention des coils et des mâts 
seront à la charge de l'usager. Il en sera de même pour la four- 
niture des bennes, chaînes el cordages destinés À saisir les colis 
et Les maâts, à moins de stipulation contraire dans ies tarifs, 


Article 90 bis. 
Application du tarif des hangars. 


Néant. 


article 91. 
Application du tarif d'usage des terre-pleins. 


Les taxes d'occupation des terre-pleins seront dues par celui qui 
en aura fait la demande. 

Lorsqu'un terre-rlein fera l’ohjet d'une autorisation d'occupation 
au mois ou à l’année, tout mais on teule année commencé sera dû. 

Les taxes à la surface puur l'usage des lerre-pleins sont payables 
par mois el d'avance ou par année el d'avance, suivant le tarif 
applique. 

fn cas d'autorisation d'occupation au mois, l'occupant devra, huit 
jours au moins avant l'expiration du mois, mentionner Sir un 
registre ad hoc son intention de quitter les lieux, faute de quoi la 
taxe d'occupation continnera À courir pour UN NONveau mois, 

Ce délai est porté à trois mois pour les occupants à l'année 

Les taxes d'occupation des terre-pleins sont indépendantes des droits 
de manutention dus pour l'usage des appareils 

En ce qui concerne les redevances à la surface, il ne sera fait 
aucune déduction pour les espaces consacrés aux passages Ou aux 
installations élablies par l'occupant. 


Article 92. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
chambre de commerte, fixera les taxes maxima relatives aux servires 
accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont la cham- 
bre de commerre sera autorisée se charger dans l'intérêt de la 
bonne exploilation du port. 


Article 93, 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'averie, de perte, de vol, 
elc., ne sont pas compris dans les taxes. 

La chambre de commerce pourra passer avec des compagnies d'as- 
surance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiter, 
sur leur demande et à charge, par eux, de payer les primes déter- 
minces par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposilion, 


layement des tares, 


Les taxes à la charge des bateaux devront être payées par les 
Capilaines, armaleurs ou Cconsig'nltaires aussitôt aprés l'achèvement 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
le propriétaire où le consignaluire de sa inarchandise ; dans le €us 
où le propriélaire el le cons gnataire seraient inconnus, elles devront 
être payées. par le déclarant en douane ou, à défaut de déclarant 
paï l'auteur du dépôt de :a marchandise ou par la gersoune qui 
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aura demande la location. La chambre de commerce pourra s'oppñser 
à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que les taxes aient été 
aives 

; Âu montant des taxes s'ajruteront, le cas échéant, les dépenses 
expos(es par la chambre de commerce, sur l'urdre des agents chargés 
de ja police du port, pour l'emèvement d'office et le magasinage 
des marchandises, après l'expiration des délais de séjour réglemen- 
laircs, 

article X% 
Abaissement des tarifs. 

La chambre de commerce pourra, <: elle le juge convenable, abaisser 
les larfs, avec où sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les larifs maxima. Elle pourra, notamment, élablir des tarifs 
d'alcnnnement pour les services réguliers desservent le port dans 
des conditions déterminée: 

l laxes ainsi abaissées ne 
délai de trois mois 

Toute modification des tarfs devra être soumise à l'homologation 
du :ninistre des travaux publics, après avoir été portée à la connais- 
sance du putlic per des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation 

L'application des tarifs modifs ne pourra commenter qu'après 
lV'h NOIOSat on, 


pourront être relevées qu'après un 


Ariicle 3% 
l'ublicité des tarifs. 


Les tarifs en vigneur seront portés 4 le connaiseance du publie au 
moyen d'affl.ches apposées d'une mauière très apparente, le plus près 
possible de \lations el appareils, et aux endroits qui seront 
Lidiquée par les ingénieurs 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation 
de ce; affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura 


lieu, 
Article 97. 
Pere: plion des (ares 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
fans aucune faveur. Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit 

Toutefois, cette clause ne s'applifuera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à souche, aves 
indication détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sornmes perçues, Le registre sera présenté, à toute réqui- 
Siliun, aux wigénieurs du port, qui en contrôleront la tenue. 


Article 98. 


Registre des réclamations 

Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre la chambre de corn- 
merce, soil contre ses agents; les résullats de l'instruction faite 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront transerits 

Ce registre sera coié et paraphé par les ingénieurs; il sera pré. 
senté À toute réqguisition du publie 

Dès qu'une plainte v aura été inscrite, la chambre de commerce 
en aviscra les ingénieurs. 


TITRE VV 
AFFUCTATION DES MECETTES ET HEVISION DES TARIFS 
Article 99 


Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des sec- 
tions du budget et du compte spécial établis chaque année par la 
chambre de commerce pour l'ensemble des services gérés par elle 
dans l'intérêt de l'exploitation du port. 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de l'ar- 
ticle 26 de la loi du % avril 1898, par le ministre de l'industrie 
el du commerce, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Emploi des tares. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité 

le A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entretien 
des installations et appareils; 

2e A solder les dépenses relatives au remplécement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 





D. 

3e A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement 4. 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait loi, 
de la présente concession, concurremment, s'il y à lieu, avec |, 
autres recettes de la chambre de commerce régulièrement afet,. 
à l'arnortissement desdits emprunts. 

4 A constituer un fonds de réserve suffisant pour mellre |, 
chambre de commerce en mesure de salisfaire à ses obligation: 
de supporter les responsabilités qui lui incombent et de perte. 
tionner l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de S'accroitre lors 
qu'il aura atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des 
travaux publics, après avis du ministre de l'industrie et du com. 
merce. H ne pourra étre utilisé que pour les besoins des services 
mentionnés à l’article fe ou des entreprises susceptibles de contri. 
buer an développement desdits services; tout prélèvement devra 
être autorisé par le ministre des travaux publics, d'accord avec le 
ministre de l'industrie et du commerce, à moins qu'il n'ait pour 
objet de solder des indemnités au payement desquelles Ja chambre 
de commerce: aurait élé condamnée par justice à raison de faits 
relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le sur 

lus du produit des taxes sera entièrement aflecté soit an rem. 
oursement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 2, soit 
au service de l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts 
contractés par la chambre de commerce pour les services du 
ort. 
, Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pour. 
ront être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nou- 
veau maximum déterminé comme il est dit au paragraphe % 
ci-dessus. Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé À 
la revision des tarifs conformément aux disposilions de l'article 
ci-après. 


tes 


Article 41. 
Revision des tarifs marima. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
pas, dans les conditions prévues à l’article % ci-dessus, les abais- 
sements de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes 1° et 2e de l'article 40, les taxes maxima seront rédui 
tes par un décret délibéré en conseil d'Etat, sur le rapport on 
ministre des travaux publics, après avis da ministre de l'industrie 
et du commerce. 

‘orsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res 
sources aflectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts contraclés pour le service du port, sera insuffisant p« 
a:surer le service desdits emprunts, il sera procédé au relèvemer 
des taxes maxima, dans les conditions prévues par l'article 8 de la 
loi du 17 mai 1941. 


TITRE VI 


DURÉE DE LA CONCESSION. — RETRAIT, — MODIFICATION 
DES INSTALLATIONS 


Article 42, 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante (30) ans à partr 
de la date de l'arrtté ministériel de concession, 


Article 42. 


Reprises des installations et appareils en Jin de concession. 
A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul fait 
de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits d 
la chambre de commerce. 

Il entrera inimédiatement en possession des installations, des ap pa- 
reils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépendances immobilieres 
des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l'exp 
tion du service ou au fonctionnement des installations et appar 
enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même jour, | 
les produits de la concession, 


Article 44. 
Retrait de la concession, 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la conces: ) 
charge par lui de pourvoir au payement des annuités restant à « 
pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts aflectés à l'établi-t 
ment de l'outillage et de supporter toutes les dépenses régulièremei 
engagées qui se raltacheraient à l'administration du service 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à 1 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce } 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle | 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service ) 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, * 
lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'arlict * 
ci-après. 
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LS 
Article 5. 
Interruption de service. 
haine cas d'interruption partielle ou tetale des services confiés 
,, couunre de commerce, l'adminisiration prendra irmmédialieme ni 
des auues nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 


vices, aux frais, risques et périls de la chambre de commerce, 
var celle-ci, diment mise em demeure, de pourvoir à la 
. des services dans les délais à elle impartis, il sera procrdé 
rail de la concession, comme il est dit à l’article préccdent. 


* 





Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
duant, la chanbre de commerce enlendue, reconpaitrait 


: | ; cessaire, dans l'intérêt publie, de cupprimer, soit momen- 
tu soit définitivement, une partie de ses installations, Ja 
ct de commerce, sur Sa réquisilion, devrait évacuer les Heux 
( meltre dans leur état primitif. 

| \r elle de se conformer à cetle obligation dans le déiai qui 


axé, ü serait procédé d'office à l'exécution des travaux 

iissait d'installations dont la suppression entrainerait eelle 

: | parte des services assurés par là chambre de ecommerce, 

vression serait prononcée dans les formes suivies pour la 

à moins qu'elle ne ré-<ulle de travaux déclares d'utilité 

par une loi où par un décret, L'Etat devrait, dans ce cas, 

ervice de la partie des emprunts contractés par la cham- 

bre « ouperce qui répondrait aux dépenses d'établissement des 
ons supprimée:, à moins de comention contraire. 


i 
TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Notifications edministratives. 

La inbre de commerre devra avoir un bureau situé À proximité 
é faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui logera 
d bâument affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour 
rer vu nom de la chambre de commerce, toutes Jes nolili- 
«a inistratives. 

Article 4% bis, 
Impôts, redevance domaniale. 

La bre de commerce devra seule supporter la charge de 
lous le mpôts, notamment de Timpot foncier, auxquels sont 
actuelluinent où pourraient éventuellement être assujelluis les ter- 
ra unéuagements et installations, quelles qu'en soient Fimpor- 


tance et la nature, qui seraient exploilés en vertu de la présente 

Elle fera en outre s'il y a ben, et sous sa responsa- 
illé, la déclaralion de constructions nouvelles au service des 
coulrbulions directes, prévue à l'article 9 de la loi du 8 août 1590. 
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Pendant la durée de la concession, le chambre de 
payera chaque année À la caisse du receveur des 
Valenciennes, en un seul terme et d'avance, une rrdevanrce de 
500 F; celte redevance sera revisable tons les ans dans ies comi- 
ons prévues à l'article 22 de la loi du 6 janvier #48. 


Article 15. 
Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 
Néant, 
Article 49. 
Fourniture d'énergie à l'administration on aur tiers. 
Néant. 
Article 49 bis. 
Emplas réservés. 
des lois et actuellement en vigueur, 


En con‘orraité réglements 


la chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, 
à leurs veures et À leurs orphelins, remplissant les conditions 
prévues par ces lois et règlements, un certain rombre d'emplois, 
ainsi qu'il est indiqué au talblenu annexé au présent cahier des 


charges. Flle se conformera à ret effet aux dispositions édicitées 


pour l'application ées lois dont il s'agit, 


Etats sta!istiques de l'exploitation. 

sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu statistique de l'exploitation, élabli conformément à un modèle 
quai sera arrèlé par Je ministre des travaux publics. 


La chambre de commerce 


Frais d tinpresston et de publication. 


publication au Journal ofliciel dan 
piices annexces seront supporlics 


Les frais d'irupression et di 
présent cahier des charges et des 
par la chambre de commerce, 

Lu et approuvé: 

Valenciennes, le 10 seplembre 1934. 

Le président de la 
CH. DELAME 
date 


chambre de 
LELIE \ RE, 


COMMeTCe, 


Vu pour être annexé à l'arrêté en de ce 


Paris, le ?S mars 19%», 


jour: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 





Emplois réservés aux invalides de guerre, aux 


engagés, rengagés ou commissionnés. 




































































— _ = — _— 
CATI PROPORTION 
GONE réservés par la loi exclusivement CONDITIONS D'APTITLDE 
EMPLOIS du 30 janvier 1923 réservée CATÉGORIE DE BLESSURES 
_ (modifiés par la aux bénéiriaires 
side loi du 21 juillet de Le Di ct matières des examens, 
| 1Y2) du 18 juillet 1921. 
— — silent sus _ 
J Employés aux écri- 6/12 3/12 Se groupe d'invalidité (Journal | Pelle écriture ou dactylographie, or- 
lures, officiel du 12  juillel 1947, thographe correcte, aritiunétlique, 
p. GS), système métrique, 
Le Electriciens surveil- 1/12 3/12 2e + d'invalidité (Journal | Savoir bre, écrire, compter el avoir 
ants de tableau. officiel du 2 juilicet M7 des Connaissances praliques, 
lant tabl ] 22 } 1947, [l I 
p. 6638). 
Sy = “ amené tm“ man 
Emplois réservés aux veuves de guerre. 
CATR 
GORE EMPLOIS PRE CONDITIONS D'APTITUDE ET NATURE DES EXAMENS 
d'emplois réservés. 
nes ei 3 RP 
1/3 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pratique et vitesse), de dactyl- 
CA e p Il } ] à 
” Slénodactylographes..…. graphic et de sténographie. 
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Fonds de concours. 

P erm ‘ late du 6 mai 1955, il a é'6 ouvert, 
nm ru fond | ni à crédits de payement d'un mon 
| l des 16, 2 >) | ppiicabl IX chapitres ciaprés du 
l tra X ! UE transports el du lourisiné pour 
19 

De ju ve ord ‘ 
[1 li I ts el _— £ s annexes, — Maté 

n rt r { t le è 

\ Il ouratoit central d QE el hau 
, 9.058.694 F 
\ M perina I! Vaux publics 1.81.#25 
I l r prir i-1i . 4. AA), LA 
Cha il { le fer et ! r Mal 
‘ ho ‘ l n 
art Or anis raux d ra I 
€ er { se il puréli des FANSPOris. ,.. 7.081.165 
Cha r 21 Rou cv! pot Enire vin € 1e: a- 
PEL 
A | { { [ lions ordinaires du 
role | i ‘ main-d'œuvre dans 
’ otaliti prévues par la loi du 8 juillet 
19,0 1 + sécu . 2.115.212 
[ [3 \ de Li » Loi) 1 re —— 
l en « 1! 
\ 1 l 1rt en ei! { lnaires 
trava t main-d'œuvre da le conditions 
pré vie 1 1 loi du !S juillet 1%49, art. 5 D:.119.26 
Chap. 172 l'o mariltin Entretien et rcpa- 
Jun 
Ar 1 } * en € i 10 vrdinairs 1r1- 
{ m1 LMavr 14 t ETTRRE LL pre- 
\ par la lu !S }j et 129519, à i ss 5.115.187 
CO SRE 126.%5.3%6 F. 








Déciaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 90 sur le territoire des communes de Tournon, Gil!y- 
sur-Isôre, Albertville, Tours et ka Bathie. 





rVirisme, 


Sur Ja position du d cur des roules el de la circulation 


Vu le décret du 68 août 19% relatif À i'expr iprialion pour cause 


d'utiité publique, modifié par le décre! du %0 octobre 1%: 

Vu le décret da 2? mai 1%% portant règlement d'administration 
| ihiique sur la } édure d'enquèle préalabe à la déclaration d'uti- 

€ pubiiqu 

Vu le d el +112 dr 27 novembre 1952 relatif À l'autori- 
Satlon et à la déciaration d'utilité publique des travaux coneer- 
hant les roules nalionales ainsi qu'aux classement et déclassement 
d elit - 

Vu l'avant-projet étah'i par les ingénieurs des ponts et chaus- 


J . : L - 
sres du service oninaire du département de la Savoie en vue de 
da dévialion de Ja route nationale n° % aux abords d'Albertville; 


Vu le plan général au 1/M.009 des travaux visé par l'ingénieur 
; x 


€ hef des ponts el chaussées du département de la Savoie le 

J" 14 ' 

Vu * dossh de l'enauîtte ouverte ur le pr jet dans les com- 
munes de Tournon, &iliy-sur-sère, Albertville, Tours et la Bathie, 
et nolamment l'an [ rrab:e de la commission d enquèle en date 
du 10 octobre 192: 


Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
dimmobilitres en dale du 2? mars 1955 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dévia- 
fiun de la route nationale ne % dans la section comprise entre 
d'origine (P, K. 1804) el le pont sur le Nant-Varin, au territoire 
des communes de Tournun, Gily-sur-Isère, Albertville, Tours et la 
Bathie, conformément aux dispositions du plan au 1/20.000 susvisé, 
qui restera annexc au } sent arreté, 


art. ? L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra élire réalisée dans un délai de 
cinq à à pa de la publi-alion du présent arrêté, 

Art. 9%, — Le préfet de la Savoie est chargé de l'exécution du 
i ‘ : jui sera publié au Journal o/Jiciel de la République 
Tate a 

Fait à Paris, le 9 mai 195 


ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 





+e+- 





— 


Modalités d'application des articles 158 (5 B) et 167 du 
n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la Police 
ce la circulation routière. 


——— 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mai 195: 


l'age 4465, 2e colonne, article 3, 3e ligne, au lieu de: « article 19, 
lire : article 160 Modèle de carnet à souche, 2e color au 
leu de: « de immatériel de travaux publics, — Déclaration de (ram 


port », lire: « Déclaralion de transport de matériel de travaux 
publics » 
Page 51:66, % colonne, T: Matériel de sondages et de fra: au 


licu de: « a) Soudeuses mobiles », lire: « a) Sondeu:es mo! 
—+ 0e 





Modalités d'application de l'article 168 du décret n° 54-724 du 10 juil. 
let 1954 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière. 





atif au Journal officiel du 5 mai 1955: page 4161, 2e colonne 
ligne, au lieu de: « d'un convoyeur », lire: « un 


Rectifi 
avant-dernière 
CUnVOYEUT ». 





+0+- 


Conseil général des ponts et chaussées. 


——— — 


Par arrôté en date du 7 mai 1%5%5, M. Lemoine, inspreteur général 
des ponts et chaussées, président de section au conseil général des 
vonis et chaussées, admis à la retraile, à été nommé vice-président 
Lonoraire du conseil général des ponts et chaussées. 


—+e + — 


Par arrêté en date du 7 mai 1955, M. Notte, inspecteur général des 
ponts el chaussées, président de seelion au conseil général des 
ponts et chaussées. admis à la retraite, a été nommé vice-président 
honoraire du conseil général des ponts et chaussées. 


+02 





Consoil supérieur des transports. 


Par arrêté du 4 mai 1955, M. Pepy, maitre des requiles au conseil 
d'Etat, à élé nommé président suppléant de section au comité des 
contestations, en remplacement de M. Heurmann, démissionnaire, 


0.0 ®——— 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 7 mai 1955, M. Girard (Georges), ingénieur 
en chef hors classe des ponts et chaussée:, placé en service détaché 
auprès de la résidence Kénérale de France au Maroc pour excercer 
les fonctions de directeur des travaux publics du Marer, à élé ma 
tenu dans la méme silualion pour une nouve:le période de cinq ans, 


à comp'er du 930 septembre 1149. 





+ © & ose 


Circulaire n° 42 du 7 avril 1955 relative à l'application 
aux matériels de travaux publics des disposilions du code de la route. 
(Annexe à la circulaire n° 42 du 7 avril 1%5.) 


Rectificalif au Journal officiel du 5 mai 1955: page M6, 
{re cojonne, D: Matérie: de terrassement, au lieu de: : Seri 
pe à câbles ou hydrauliques automoieurs ou tractés», ln 
c) Scrapers à câbles où hydrauliques automcteurs ou traclés 
2 colonne, T: Matériel de sondages et de forages, au lieu dé 
“ a) Soudeuses mobiles », lire: « a) Sondeuses mobiles »:; NOTa, au lien 
de: « le matériel mon'é sur ces chenilles », lire: « le matériel monté 
sur chemiles ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


a 


Désignation du président du conseil d'administration 
de la Compagnie nationale du Rhône. 





Par arrété du & mai 1955, M. Bollaërt (Emile), représentant de l'Ent 
au conseil d'administration de ja Compagnie nationale du Rhône, 
est maintenu dans ses fonctions de pr sident dudit conseil d'admi 
nisiration. 
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la route. 
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Je l'Etat 
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circulaire du 6 mai 1955 complétant et modifiant la circulaire du 
3 janvier 1952 relative au régime des transporis de gaz combus- 


t'b'e. 





Le ministre de l'industrie et du commerce à Messieurs 
les préfets, Messieurs les « he]s des arrond'ssements 
mincralogiques. 


r ire du #8 janvier 1 952 , je vous ai adressé des instruclions 
ipplication du décret du 930 août 1951 _ int réglement 
tion publique en ce qui n'erne le gime des trans- 

caz combustible par canalisations, 


l'expérience ayant fait a Lg 6 lue certains points 
és et compitsfs, i! m'a paru ulile d'apporter 





\étre préc 


1] LL" ! 


la circulaire précitée les madificalions saivan 


L — TRANSPORTS DE GAZ VISÉS PAR LE DÈCRET DU 90 AOÛT {401 
\ — Transports n'alimentant pas les distritbut:ons publiques. 


xième alinéa est remplacé par l'alinéa suivant: 


transporté (g1z de haut fourneau, gaz brut non épuré, 
éthylénique, elc.} ne répond pas, dans son élal initial, aux 
iques du gaz combustible distribué au public et n'est pas 


\ ètre transformé, puis livré à la distribution publique », 


éme, cinquième et sixième alinéas sont remplacés par 
suivant : 


, : 


1i rappelé eus, ces transports non deslinés à la 
iqu e ont été laisé: en de hors de }a nalionalisalion. 
En ellet, seuls les transports destinés à la distribution publique 

effectués D rq  d-cmteli par Gaz de France, sous 


 ? 
ne Je Î 
,? 


céset les exceptions prévues par la loi du 2 août 1919 pour le 

le gaz naturel, et le décret du 17 avril 1941 pour le trans- 
f 1 za de houille produit par les houillères de bassin dans le 
{ ( de leur concession des mines », 


B, — Transports alimentant la distribution publique. 


Le vième alinéa est remplacé par l'alinéa suivan!: 


xywession «alimentation indirecte » vise le cas où le gaz 
transporté n'est pas livré direciement à la distribution », 


\etuellement, deux exemples typiques de ce mode de transport 
peuvent ètre donnés: 
rt effectué par les houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
q rent à cerlains points de livraison délerminés le gaz à Gaz de 
Fra ervice national) qui transpure ce gaz jusqu'aux distribu- 
liques à l'aide d'un réseau de transport distinct de celui 
es NM. D, 2 
Transport de gaz (gaz de hauts fourneaux, gaz de pétrole, gaz brut 
non éouré, mixture éthylénique, etc.) ne répondant pas, dans son 
fat lial, aux caractéristiques du gaz combustible distribué au 
L mais destiné à être transformé puis livré à Ja distribution 
V ue, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORIE. 


—— +0 — 








INFORMATION 


Remise de biens à titre de dation en payement. 


— — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolu- 
lun de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de press et d'in- 


forinalion ; 


Va le décret n° 461529 du 20 juin 1946 el l'arrêlé du 13 janvier 
1: faisant application des dispositions de la loi susvisée à la société 
aile Imprimerie moderne des Tablettes de l'Aisne», société en 
nom collectif Westercamp-Lebeau ; 
Vu A loi no 51-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
e la loi ne 36-994 du 11 mai 1946 précilée, el notamment ses 
ictes 13 et 28: 
_ Ensemble le dée ret n° 51-857 du {+ seplembre 1955 portant règle- 
eat d'administration publique pour l'application de ladite loi; 
Y | les demandes en date des 22 éeptembre 1954 et 22 avril 1955 
"ces par M. Lebeau au président direcleur général de la 
‘€ halonale des entrevrises de presse; 


rs 
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— 
par la commission 1 iona:e d réparulon des 
sa séance du 23 avril 1955; 
silent directeur général de la Société nationale 
se en date du 27 avril #55 
N2 du 4 mars ! nl A ) ü à bus 
ons au ministre de l'industrie el du commun ; 
Arrète : 
art il L | | ct émet | lil pre ] q 1 
( élé ! sf rés à L'1 ‘ar { 1 où | | 10:60 « ( \ 
la Socit nalionale des entrepris e pres par à lu 1% jan 
vier 1937 Lt } i en pas [ e tu, 
si get cu | l ui FE lHif Wii t in} Lel dont 
le siège social et à Laon (Aism } Dis, 1 Srurk 
1° Le droit au bail d'un immeubl l I Sérurier, à 
Lao 
% Le matériel. le mobilier et )! ilt ( nen d'act f dévnen- 
la | | | Il Enprinr nod \ | al t le VA », 
socicté en nom co ecuf Westercamp Lebean, figurant IX Ven 
taires de prise de posession par la Société nationa'e des entree 
prises de presse dressés respectivement le 6 mars 1947 el le 10 jan- 
\ r 1%? par Me Gerand il. notaire à Laon, el gcres pa ii “oc 4 
nationale à la date de publication du j'l ent arrete, à lexceplion 
dés biens visés à l'article 3 ci-après, 
Art. 2, — La reslilution des biens visés À l'arlic'e ter cid DE 
sera faite par la Soci halionale «du citreprist de pi é an 


bénéficiaire du présent arrété, dans les conditions fixes par r'£g ee 
ment d'adiministration publique, 


Art. 9 Les fonds en raisse et n banque, les va'eur mobi. 
livres, titres et participations, créances et cantimnerment Vers, 
tels qu'ixs figurent aux inventaires visés à l'art ler craessus, 
feront l'objet d'un arrèté ullérieur, 

ar! { 4 présent arrèlé sera ] 1bi Jou l off ! de la 


Fait à Paris, le 1? mai 1955. 
ANDRÉ MONVE, 


- -—_— 20e — — 


Je ministre de l'industrie et du commerces, 

Vu la loi no 46.99% du ft amai 1955 portant Transfert et dévetution 
de biens et d'éléments d'acüif denatlreprises de fm e el d'infor 
ina {ion ; 

Vu le décret n° 46-1329 du %0 Juin 1946 et l'arrêté du 13 janvier 197 


faisant applicalion des dispositions de la loi susvisée à la société 
dile « Imprimerie moderne des Tab'eiles de l'Aisne », société en nom 
collectif Westercamp-Le beau ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 195% modifiant certaines dispositions 


de la loi n° 4@99% du 114 amai 1946 precilhe, el nomment ses arte 
cles 13 et 2i; 

Ensemble le décret ne 31-857 du fr seplembre 19534 porlant règle- 
ment d'adiminis Een publique pour Papplicalon de ladite loi, 

Vu la demande en date du 22 avril 1955 adre--ce par Mine veuve 
Westercamp et par Mine Dauphin, seules hérilières de M. Chare 
Emile ‘Wesltercaimp, au président direcleur général de la Société 
nationale des entreprises de presser ; 


Vu L'auis émis par la commission nationale de réptrlilion des 
biens de presse en sa sance du 27 avril 145; 
Vu l'avis du président directeur général de la Sociclé natinnale 


des entreprises de presse en date du 27 avril 145: 
u le décret no 55-282 du 4 mars 195 porlant délégation d'altribu- 
tions au ministre de lindustrie et du conumerce, 


Arrête : 

Art, Ur, — Les biens ci-après désignés, proprifi# per:onneile 46 
feu Charies-Emile Wesltercamp, qui ont été lransféres à Etat par 
décret du % juin 1946 et dévolus à la Sort iiouale des entre- 
prises de presse par arrèlé du 1% janvier 1947, figurant à l'inventaire 
de prise de possession par celle societé dressé le 10 jan 1,7 par 
Me Gerandal, notaire à Laon, el gérés par la Sociéié nalionale à la 
dale de publication du présent arrêté, seront remis à Litre de dalion 
en payement à Mine veurse Westercamp ct à Mone Baup utes 
hérilières de M. Weslercamp: une linotspe, une machine Lib, une 
piieuse, une fondeuse. 

Art, ?, — La restitution des biens visés à l'arlic'e f°r ci dessus sera 
faite par la Société nationale des entreprises de pr au bénéf- 
ciaire du présent arrêté, dans les condilons fixées par reglement 


d'adrainistralion pubiique, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publi 
République francaise, 


11 Journal offiriel de la 


Fait à l'aris, le 12 mai 1965. 
ANDRE MONICE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la lof n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et déyolution 


de biens et d'éléments d'actif d'entreprises d: presse el d'infur- 
nation ; 

Vu le décret no 55-301 du 3 avril 4955 et l'ar du Gmmai 1937 'aisant 
application des disposilions de la loi « ice au Journal de 
Mantes 

Vu la loi n° 535-782 du ? août 1955 modifiant cerlair dis} itions 
de Ja loi no 46-991 du 11 mai 196 précitée, et nolamiment sc 


arlicies 13 et 21: 




















Ensemb'e le décret me 51-457 du ter septembre 19% portant règle 


ment d'admnistrati publique vour l'application de ladite lei; 

Vu la demande en dale du 5 octobre 1951 adressée par Mme veuve 
Peau 1 président directeur général de la Suelélé nationale 
des ent rises de presse 

Vu la hi la commission nationale de répartition des biens 
[pl | { 2: avr 1%00 

\ du ent à teur général de a Société nationa!e des 
entrepris Je presse en dale du 23 avril 1Ku 

Vi e d'eret 1! NN 1 à puars 19%, portant délégation d'atlri- 
butin u tnt re L 10 trie et ou Commerce, 

\ lu 

Art, 1 Le biens et éléments d'actif ci-anrès désignées, qui 
ont « ’ \ L'Etat par décret du 5 avril 19%: el dévolus à la 
£ P ni ‘ courent de presse par art Hé du G mai 
19%; nt reums à lire de dalio payement au « Journal de 
Mantes TR prsounel'e de Mine veuve heaumont, et dont le 
è , 1 Mari incet-Oiseé), 48, rue Naliona 

{se ! troit au bail d'un immeuhle sie à Mantes, 4#S, rue Nationale : 

Je Le materie e molulier et tous autres 6 érmmemts d'actif Bzuramnt 
À l'inveniaire de pu de possession par la Société nationale des 
entrepris de presse dressé le 14 octobre 2917 par Me Paul! Lermuwey, 
hi à Vante t ér Lar la Société mationale à ln date ce 
pu! i du présent arrèté, à lexceplion des biens visés à l'ar 
lice Ü 

art. 2 La re<tilution d biens visés à l'arlivle fîer ci dessus sera 
fa r là So 6 nationale d entreprises de presse an héneti- 
eäirt 1 récent arret dan les Conditions HXECS par réglement 
a mu "ROLE Î bliq 

\r! Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobilières, 
filtres « \ mation réances et coutionnmements divers, tels qu rs 
figurent à l'inventaire 11 6 à l'article frr ci-dessus, feront l'objet & un 
arr lori 

art Le présent art éera publié au Journal officiel de ja 
] ali. fratu à 

1 \ Î 12 na. 1% 

ANDRÉ MOntCr 

Le UM ec de |! industrie et du comierec, 

Vu la lu 6.00 du ft mai 49% portant transfert et dévelulion 
de bu et d'éicents d'aclif d'entreprises de presse el d'imior- 
Malin 

Vu le dévret » 10-2091 du 26 novembre 196 et l'arrèté Qu 15 jan- 
vier 192:7 faisant applivalion des dispositions de la loi susviste à 
la widté huprumerte de L'Eclaircur de Nire » ; 

Vu la lit 74? du ? août 195: modflant certaines dispositions 


de la loi 1! 16991 du 11 mai 19136 précitée, et notamment ses 
ürlu « 13 et 
En<emule le 
meni d'administration publique pour l'application de fladite Ji; 
Vu la demande en dale du ?S octobre 1954 adressée par le pré- 
sident du conceit d'administration de la société anonvme « Impri 


décret ne 51857 du te septembre 19%: portant règle- 


merie d L'Fclaireur de Nire » au président directeur général de 
la Surielé nationale des entreprises de presse, 
Vu l'avis émis par la conunission nationale de répartition des 


biens de presse en sa séance du 23 rours 19%; 

Vu l'avis du président directeur général de la Saciété nationale 
des entreurises de nresse en date du 2? mars 1%n; 

Vu le décret no 55-282 du # mars 12% portant délégation d'attri- 
button ( ministre de l'industrie et du commerce, 


Art, for, — 1] biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui 
ont élé transférés À l'Etat par décret du 26 novembre 196 et 
dévolus à la sociélé nationale des entreprises de presse par arrêté 
du 13 janvier #47, scront remis à titre de dalion en payement à 
Ja société « linorimerie de L'Eclaireur de Nire », dont le siège social 
est à Nice (Alpes Maritimes), %, avenue de la Victoire: 

je Un immeuble sis à Nice, 21, rue Mevyerbeer, paraissant cadastré 
section M, ne 617 p. d'une superficie de 680 mètres carrés envirun, 

de Le droit au bail des locaux sis à Nire, %4, rue Meyerbeer; 

ïe Le droit au bail des locaux sis à Nice, 29, avenue de la 
Victoire 

he Le matériel. le mobilier et tous autres éléments d'actif figu- 
rant aux inventaires de prise de possession par la Société nalionale 
des entreprises de presse dressés les 19 lévrier et 6 novembre 1917 
par Me Ravimond Ilermont, molaire à Nice, el gérés par la Société 
nationale À la da'e de publication €u présent arrêté, à l'exceplion 
d'une presse OFMI ne 13850 et des biens visés à l'artic'e 3 ci-après. 

Art, 2 —HLa restitution des Dblens visés à l'article 1e ci-dessus 
sera faite par la Sncitlté nationale des entrepriess de presse au 
bénéficiaire du présent arrêté dans les conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique. 

Art. % -- Les fonde en caisse et en banque, valeurs mobilières, 
tihes et partli‘ipations, créances et cautionnements divers, tels 
qu'ils ficurent aux inventaires visés à l'article fer ci-dessus, feront 
l'objet d'un arrêté ultérieur 

Art. 4 — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofJiciel de 
République française. 


Fait à Paris, le 12 mai 195 


ia 


ANDRÉ MORICE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Inscription au Stud-Book ‘rançais des animaux figurant au tom: XXI 
du Stud-B00k aliemand. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu Fordonnance du 3 mars 183 instituant un livre gén: 
des chevaux de pur sang (Stud-Book français} ; 

Vu l'arrcté du L$ février 1346 fixant ice conditions d'admission 
au Slud-Book francais: 

Vu l'arréié du 2? décembre 1950 créant une annexe au Slid Lg 
français dénommée « Liste A »; 

Va l'avis de la commission du Stud-Book français en date 4% 
11 février 155; 


Sur la proposilion de l'inspecteur général, chef du ser les 
h iras, 
Arrête : 
rt, fer, — Tonus les animaux figurant au tome XXE du £tud Rock 


allemand, te! quil existe présentement, el qui comprend le. 
vaux nés en Allemagne de 19% à 16 pour lesquels des preu:rs 
d'élevage ont pu être fournies an rédacteur actuel du Stud Bow 
ullemand, sont inscriplibles au Stud-Book français. 

Art. 2 — L'inspecteur général, chef du service des Mara: ext 
char;é d° prendre toutes mesures propres à assurer l'exécution da 
présent urrèté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 





Ouverture de la chasse pour la campagne 1955-1956. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois des 3 mai 1844, fer mai 1924 et 23 février 149%: 

Vu la convention intérnalionale du 19 mars 1902 approuvée | 1 
loi du 30 juin 19%; 

Vu l'article 7, {7 alinéa, de l'ordonnance du 9 août 195 portant 
rétablissement de la Kzaliié républicaine sur le territoire continen 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provisoire. 
ment en application les actes dits lois des 28 juin 1941 et 27 décem- 
bre 1911 relatifs à l'organisation de la chasse; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse ; 

Sur la proposilon du directeur général des eaux et forèts, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sauf dans les réserves approuvées par le ministre de 
l'agricullure où la chasse est interdite en tous temps et sous 
réserve des dispositions des articles ci-après, l'ouverture genérale 
de la chasse est fixée au 4 septembre 1%5, à six heures, à l'exception 
de la Corse où elle ouvrira le 28 août 1955, à six heures. 


art. 2. — En ce qui comerne certaines ouvertures spérialæ, le 


terriluire métropolitain est divisé en deux zones, savoir: 

Première zone: départements des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, 
des Alpes-Maritimes, de l'Ardèche, de l'Ariège, de l'Aude, des hou- 
ches-du-Rhôme, de la Charente-Marilime, de Ja Corse, de la Drome, 
du Gard, de la Haute-Garonne, da Gers, de la Gironde, de l'Hérault, 
des Landes, de Lot-et-Garonne, de la Lozère, des Basses-Prrénée:, 
des Hautes-Pyrénées, des Pyrémées-Oricntales, du Tarn, de Tarnet 
Garonne, du Var el de Vaucluse, 

Deuxième zone: départements de l'Ain, de l'Aisne, de l'Allier, 
des Ardennes, de l'Aube, de l'Aveyron, du territoire de Belfort, du 
Calvados, du Cantal, de la Charente, dn Cher, de la Corrèze, de la 
Côte-d'Or, des Côtes-du-Nord, de la Creuse, des Deux-Sèvre:, de la 
Dordogne, du Dboubs,. de l'Eure, d'Eure-et-Lair, du Finisier, 
d'Hlle-et-Vilaine, de Findre, d'Indre-et-Loire, de l'Isère, du Jura, 
de la Loire, de la Loire-Inférieure, de la fante-Loire, de Loiret- 
Cher, du Loiret, du Lot, de Maine-et-Loire, de la Manche, de la 
Marne, de la Haute-Marne, de la Mayenne, de la Meuse, de 
Meurthe-<et-Moselle, du Morbihan, de la Nièvre, du Nord, de !'oie, 
de l'Orne, du Pas-de-Calais, du Puy-de-Dôme, du Rhône, de la Haule- 
Saône, de saûne-l-Loire, de la Sarthe, de la Savoie, de la Haute- 
Savoie, de la Seine, de la Seine-Maritime, de Seine-et-Mar. 
de Seineet-Oise, de la Somme, de la Vendée, de la Vienne, de 
la Haute-Vienne, des Vosges et de l'Yonne. 

La chasse à tir de la caille et des colombidés est ouver!® 
1i août 195 dans la premiére zone. 

La chasse à tir du faisan et du lièvre est ouverte le 2 sejiem 
bre 1955 dans la deuxième zone. 


je 














—— 
1%; 
ne XXU 
logique 
in ion 
1 LR 
‘ 11 

les 
Bock 
preu 
{ud:-! k 
ir La | 
ation da 
19YX 
t H 1 


portant 
ontinen 
D, ISOIPRe 


| Gérer 


\istre de 
et sous 
genérale 
xception 


des hou 
Drome, 
"Hérault, 
vwrénées, 
7: et 
l'Allier, 
fort, du 
e, de la 
<, de la 
rinisterr, 
ju Jura, 

Loiret- 
e, de la 
use, de 
e l'ouse, 


a Haule- 
à Haute- 
t-Marté. 
nne, de 
la 


verte 


septem 








a RM 


ù « 


RL de Ga émet 52 does clé 








17 Mai 1955 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





: » — La chasse à tir du cerf et de la biche est ouverte le 
1: ccuternbre 1955. 
; — Chasse au gibier d'eau. — La chasse au gibier d'eau 
s, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ainsi 
es marais non asséchés, est ouverte le 14 juillet 1%5. 
\ Est prohibée toute l’année : 
\35<e aux poules de bruyère (grand et pelit tétras\, pin- 
vazes (mumida meleagris), spatule, flamcnds, ibis, cygnes 
cauvares, gypaëles barbus, vautours, inouelles ou goélands, slernes 
p rondelles de mer, fous de bassan, avocelles el échasses; 
la chasse aux bouquetins, mouflons, cerfs de Corse, chamoïis 
-d: de l'année, faon, hère, chevriliard ainsi que le déterrage 
de la marinoite , 
La chasse au chamoiïis dans les départements de l'Ain, du Doubs 
‘ Jura. 
ut 6 — Chasse À courre. — La chas<e à courre est ouverte k 
: \ samedi 24 septembre 1%. 
0: 


rre du lièvre ne pourra être pratiqué qu'aver un équipago 
moins Six chiens de rare homogène, Créaacés, 


( apr ant au « : 
société de vénerie et la fédération déparlementaie 


1 par la 


| is Curs. 


\rr 7 — La chasse des colmbidés avec filels horizontaux dils 
avec filets verticaux dits panlières, es: autoriste dans 
nents de la Gironde, des Landes, des Basses-Pyrénées, de 


nantes el 


1 l 
1 «:ronne, du Gers, des Haules-Prrénées jendant la période du 
bre au 11 novembre 1955 inius. 

uilles de filets, de nœud à nœud, ne devront pas être infé- 
1 \ :0 millimètres; l'emploi des appelauts aveugles est inter- 
d 

les filets de dimension inférieure à celle stipuke ci- 

c interdit, sous tout prélexle el sans exception. Seules le 
} antières existant avant 1%} sont loiérées. Aurune nou- 
; 1llalion de semblables enzins ne peut être autorisée. 


8. — Il est interdit de chasser la peérdrix et le faisan à tir 

soit à l’agrainée, soit à proximité d'abreuvoirs, Est prohibé 

e consistant à se posier derrière des affàls, construits 

où * la main de l'homme, à proximité d'emplacements où 

l'oiseau est attiré par la présence d'appàts ou de nourriture, ou 
encore par la proximité de plans d'eau ou même d'abreuvoirs. 

l’article 


— Ilormis l'exception prévue à 7, sont prohibés, 


; la chasse aux oiseaux de passage, les armes à feu non 
bles d'être épaulées Sans appui, la pose et l'emploi des 
] :, cages, filets, lacets, gluaux et celui de tous autres moyens 
l s ayant pour objet de facililer la caplure ou la destruc- 
t isse des oiscaux. 
rer la protection du gibier de montagne, …1n chasse à tir 
( is et isards n'est autorisée qu'à la balle expansive. 

\rt, 10, — Les dates d'ouverlure pourront être relardées dans tout 
ou paur'e d'un dépariement. 

( l‘cisions, ainsi que les disposilions relalives à la destruction 
des naux nuisibles et à la protection du gilfer, seront prises 
Î  Ininistériels spéciaux sur la proposition du préfet faite 
Ë molivés du conservaleur des eaux et forêts et du pré- 
sid le la fédération départementale des chasseurs. 

\rl. [1 — Les arrêtés départementaux rég'ementaires permanents 
$ a chasse sont maintenus en vigueur en tout ce qui nest pas 
€ ire au présent arrêté ni aux disposilions des lois du % juin 
111 modifiée par la loi du 27 décembre 1911, du 2 avril 49:36 modi- 


* paragraphe 9 de l’article 90 de la loi du 5 avril 1381. 


Art 12. — Le présent arrêté n'est pas applicable aux départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, où l'ouverture de la 
“hasse est fixée par la loi locale, ni aux départements de la Mar- 


tiniaua 1 


unqie, de la Guadeloupe et de la Réunion. 
\It. 13, — Les préfets, sous-préfets, maires, conservateurs des 
eaux et forêts, directeurs des contributions indirectes, comman- 


danis de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de louve- 
ter °, chefs de district et agents techniques des eaux et forûts, gardes 
tes Idéralions départementales des chasseurs, gardes champêtres et 
iries particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce qui le 

1e, de l'exécution da présent arrfté, qui sera publié et affiché 
tans chaque commune, par l'intermédiaire de l'autorité préfectorale 
€! par les soins des maires. 


lait à Paris, le 9 mai 1953. 


{ 
LA 
L 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JBAN PARSI. 
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Clôture de la chasse pour la onmpagne 1955-1956, 


—— 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu les lois des 3 nai 1844, 17 imai 1924 et 22 février 19$: 


Vu la convention intcrnationale du 19 


la loi du 90 juin 19%; 


mars 1902 approuvée par 


Vu l'arlile 7, nremier alinéa, de l'ordonnance du 9 août 1954 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le terriloire 
continental, ensembie les ordonnances subsequentes maintenam pro- 
visoirement en application les acles dits lois des 2% juin 1941 et 
271 dé‘embre 1951 relatifs à l'organisalion de la chasse; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 


Sur la proposilion du directeur général des eaux et forêls, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Sous réserve des disposilions des arlicles ci-après, la 
chasse est ferme le & janvier 193% au soir. 


Art. 2 — La chasse au petit tétras (tetras letrix), à la géliuotte, 
au lagopède, à la bLartavelle ,à la marmotte, au licvre blanc sera 
fermée le 1 novembre 1955 au soir. 

La chasse au chamois sera fermée le Z octobre 1955 au soir 
La chasse à l'isard, au grand tétras (letras uragallus) et À l'ours 


sera ferrée je 25 sepleimbre 1%55 au soir. 


Art, 3. — Chosse au gibier d'eau. — La chasse au gibier d'eau, 
sur les lacs, é!angs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ainsi que 


dans les marais non asstches, sera fermée le 31 mars 19% au soir, 
sauf pour le canard « col vert » dont la clôture est fixée au 15 fé- 


vrier 193% au soir. 
Art. 4. — Oiseaux de passage. — La chasse aux oiseaux de pas- 
sage sera fermée à la date de la clôture générale, exception faile 


pour la léécasse qui, dans les bois de plus de 3 hectares, pourra Ctre 
chassée sous bois au chien d'arrêt el à la croule pendant la dermi- 
heure qui suit le coucher du soleil jusqu'au 31 mars 19%. 


En ce qui concerne la chasse à la grive, en période de clôture, 
chasse dite à la repasse, elle ne pourra être autorisée que dans les 
conditions prévues à l'article 6, deuxième alinéa, ci-après. 


art. 5 - Chasse à courre. — La chasse à courre sera fermée le 


20 avri 19% au Soir. 


La chasse à courre du lièvre el du chevreuil sera fermée le 
91 mars 19% au soir. 

Art, 6. — Les dales de clôture pourront êlre avancées dans loat 
ou partie d'un déparlement, 

Ces décisions, ainsi que les disposilions relatives à la destrur- 


lion des animaux nuisibles el à la protection du gibier, seront pris 
par arrêtés rministériels spéciaux, sur la proposition du préfet faire 
après avis motivés du conservateur des caux et forêts et du pré:i- 
dent de la fédération dépariementale des chasseurs, 


Art, 7. — Les arrétfs départementaux réglementaires permanents 
sur la chasse sont maintenus en vigueur en lout ce qui nesi pas 
contraire au présent arrêté, ni aux dispositions des lois du ‘%# juin 
1941 modifiée par la loi du 27 décembre 1911, du 2 avril 4946 medi- 
flant le paragraphe 9 de l'article 9 de la loi du 5 avril 1384. 


\t1X départements 


Art. 8. — Le présent arrèté n'est 
de la Moselle, du Haut-Rhin et 4 clôture de la 
n 


pas applicable 
u Bas-Rhin où Ja 
1 


chasse est fixée par la loi locale, aux départements de la Mar 
nique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Art. 9. — Les préflels, sous-préfels, maires, conservaleurs des 
eaux et forêts, directeurs des contributions indirectes, cormmmandants 


leutenants de louveterie, 
vaux et forèts, gardes des 


gardes champêtres et 


de cendarinerie, commissaires de poit e 
chefs de district et agents techniques des 
fédéralions départementales des chasseurs, 


gardes particuliers assérmentés sont chargés, chacun en ce qui le 
concert de l'exéeution du présent arrfté, qui sera publié et affi- 
ché dans chaque commune, par l'intermédiaire de l'aulorité préfec- 


torale et par ies soins des maires. 
Fait A Paris, le {1 mai 1955. 
Pour le ministre et lägation : 
Le chef de 
JEAN PARSI. 


par d 
cabinet, 
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Ciroulaire du 12 mai 195 concernant l'utilisation en agriculture 
: [a 
des spécialités an'iparasitaires systémiques. MINISTERE SR Ames 
Par 1 } 
[ ultu Messieurs les préJe Décret du 10 mai 1955 
plaçant dans la position de disponibilité un contrôleur civil 
( | e «a « l ini 4 L ———_— ; 
“ f { } | EP [ Î à t al 
° 153 Journa $ 
u/ Par décret en date du 10 mai 1955, M. Dupon: (Jacqu " 
| = ; es À la ci idjoint de 3% ciasse, fer échelon, à l'oitice du Mar à p 
1 Vs à Ù I rl 1055 placé dans Ja sion de disnomibilité, à compter du 4 non 
Jou 10561 ! spatont des ent à} bles pour accomplir ées obligations militaires légales 
ü 0 ] il 1 1" 
| ‘ l'au n l I —— 
L 4 t 4 1 , L! LI 
. x li iu $ 
- 
r | | étés NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
Li ni cunésiiess 
! 
Ministère de la défense nationale et des forces armees. 
Par arrèté du 16 avril 1955, ont ét£ nommés commis adn 'e 
stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en 
MINISTERE DU TRAVAIL du code des pensions militaires d'invalidité et des vi:times £ 
ET DE LA SECURITE SOCIALE (tre et 2 partie, livre HI, titre Hi, chapitre IV): 
Dans les services extérieurs de l'intendance. 
Budget additionnel de l'office national d'immigration MM. Lauraire (Antonin), à Lyon (Rhône), 
pour l'exercice 1954. urenier (Pierre), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
x k Andrione (Alfred), à Nimes (Gard). 
Bombonnel (Guy), à Nice (Alpes-Maritimes\. 
p | té : ipprouvé le budget additionnel Mme veuve Delrieu, née Prieur, à Montpellier (Hérault). 
d : CNT ! \ 1 l'exercice 154, ouvrant des 
«re pot‘ Û le 10,20m,000 F et éraiuant à 29.550.000 + Dans les services extérieurs du matériel. 
ent ré vue irrélé du 3 février 19%54, : | 
f 1 d ï itiona d HT rétien pour l'ex rcice MM. Assier (Max), à Lyon (Rhône). 
TA : : : pus ; Durliat (Cé'estin), à Belfurt (territoire de Belfort}, 
Par arrêté du 22 avril 1955, ont été nommés commis administratite 
stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en ap} l 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE du code des pensions mititaires d'invalidité et des victimes de g 
{re el 2e partie, livre Hi, titre I, chapitre IV): 
ET DE LA POPULATION eve doser 
Dans les services extérieurs de l'intendance. 
: : MM. Nazzari (Sauveur), à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Déoret du 9 mai 1955 portant nominalions, à litre posthume, RES CE ne 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. Sababer (Jacques), à Nimes (Gard). 
Carrère (Auguste), à Marscilie (Bouches-du-Rhône). 
Par décret Au Président de la Répubiique, en date du 9 mai 1955, Dans les services crtérieurs des services de santé des armécs 
} R lu président du conseil des ministres et du minis- 
tre de là té pablique et de la popuialion, vu la déclaralion du M. Saclens (Robert), à Lyon (Rhône). 
‘ l du rdre il ul de la Légion d'honneur, en date du 19 avril 
> | -È — nominations comprises au présent décret soni Dans les services extérieurs du matériel. 
faites ï de< s, décrets et rèégements en vigucur, sont 
Norte 1 é } ime, dans l'ordre national de la Légion d hon- MM. Routinon (Abel), À Angoulême (Charente). 
1 Colin (Pierre:, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
u rade de chevalier. 
MM Dans les services extérieurs des études et fabrications d'armement 
A Lu ie directeur d'un laboratoire de produits pharmareu- ; mÂe “dt 
| r Cotombu M » A) A1 de services civils el militaires, M. Abjean (Pierre}, au Mans (Sarthe). 
\ cl | 1 L'ordre d 1 Nalion ce MÉPERE 
{ Rom ! leur « édecine. À Casablanca. 9%6 ans 6 mois de LL * jé = Lie : . 16 
- | \ ta e A ét ci D de la Nation | Par arrèlé du 25 avril 19,5, ont été nommés commis administratif 
me à co. 6. pes mers < clagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en application 
du code des pensions militaires d’invaiidité et des victimes de guerre 
ire et 2e partie, livre A, litre HE, chapitre IV): 
Dans les services ertéricurs de l'intendance, 
MINISTERE DE35 ANCIENS COMBATTANTS 
E E D RR MM. Guitlot (Jean), à Angers (Maine-et-Loire). 
T VICTIM S E CUE E Brechard (Jean!, à Rennes (lile-et-Vilaine). 
pv. Becol (Henri), à Albi (Tarn). 
" é » Prrices rie mie. 
Budget de l'office national des anciens combat(ants Dans les services extérieurs du géni 
et victimes de guerre, pour l'exercice 1954, Mie Weyer (Ediih), à Angers (Maine-et-Loire). 
PRE M. Mur (Jean), à Bordeaux (Gironde). 
Par ar lé du secrélair d'Etat aux finances el aux affaires é:ono Dans les Services crtérie urs des cludes ct fabrications d'armement. 
miques et du ministre des anciens combattants el victimes de 
guerre en date du mai 1%, les opérations suivantes ont e'é M. Wo!f (Lucien), à Mulhouse (Haut-Rhin). 
üuulorisé ju sein du budget de l'office national des anciens comm- 
battants et victimes de guerre, pour l'exercice 19%: Dans les services uzxtérieurs du recrutement. 
le Augmentabon de prévisions de recettes: 30.994.000 F; À 
Annulation de prévisions de dépenses: 73.494.714 F; MM. Martin (Marcel), à Rennes (lle-et Vilaine). 
3e Augmentation de prévisions de dépenses: 104.488.711 F. A'arcon (Georges), à Oran (Oran). 
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IHFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 17 mai 1955. 


A neuf heures trente. — [re =ÉixCE PUBIQUE 


4 — Nomination, par suite de vacances, de membres de com 
Ii»siulis. 

2. — Eventuellement: discussion, en quatrième lecture, de la 
proposition de loi tendant à indermniser ies commerçants, indusiriels 
et artisans sinistrés de ja perle de leur droit au bail. (N° 10727.) 

3. — hiscussion du projet (ne 6227) portant modification de Ja 
loi du 253 février 19141 concernant la perception de taxes locales 
de p'ages dans les poris mmarilimes de commerce. (N° 9lol. 

M. Gabor;l, rapporteur.) 

4. — Fventue:lement: discussion, en troisième lecture, de 
proposition de loi tendant à fixer le salut des gérants de sociétés 
\ responsabilité limitée et des présidents directeurs et direcleurs 

éraux de sociétés anonymes au regard de la législation de sécurité 

ile, {No 10512.) 

5. — Suite de la discussion du projet de loi (n° &55) portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipement 

Vus SS91, 9183, 9570, 9710, 10095, 10182, 1061, 10630, 10633, 10:01. — 
M Gazier, rapporteur.) 

6. — Eventuellement, en cours de séance et sur demande de la 
commission des finances : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
re:alif au développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1%55 
(Nos 10677, 10704, M. Dagain, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils pour les mois de juin 
et juillet (ne 10720) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950 {ne 10:33). 


1 






A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. Fixalion de la date de discussion de l'interpellation de M. Fer- 
nand Grenier sur les raisons qui ont amené M. le minisire de l'in- 
dustrie el du commerce, chargé de l'information, à refuser, en viola- 
tion du décret du 3 juiliet 1945, le visa de censure du fiim « Bel Ari » 
rgoureusement fidèie à l'œuvre de Maupassant et à maintenir cette 
décision arbitraire en dépit de ia proléetation de la profession cine- 
luilographique française. 


2. — Suile des discussions inscrilèés à l'ordre du jour de la pre- 
JU rC sCance. 





Liste des projets, propositions 01 rapports 
mis en distribution le mardi 17 mai 1955. 





N° 19292. — Proposition de loi de M. Moro Giafferri tendant à assurer 
l'indépendance des juges d'instruction par labrogalion des 
lexies qui soumellent ces magistrats à la surveillance du procu- 
reur général (renvoyée à la commission de la justice). 


N° 10572. — Proposition de loi de M. Lecourt tendant à assurer le 
logement des rapatriés d'Indochine (renvoyée à la coinmission 
de la justice). 


N° 10657. — Proposition de loi de M. Adrien André tendant à l'abro- 
galion des décrets du 20 janvier 1%55 pris en application de la 
loi du 14 août 1%54% autorisant le Gouvernement à rmettre en 
œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
De et de progrès social (renvoyée à la commission des 
inances). 


N° 10678, — Proposition de loi de M. Siefridt tendant compléter 


l'aruicle 37 de la lui du 1e seplembre 1918 sur les loyers 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Zz 


1068;. — Proposition de loi de M. Defos du Rau tendant à fixer 
le mode d'élection des députés de l'Assemblée nationale (ren- 
vuyée à la commission du suffrage universel). 


N° 10683. — Proposition de loi M. Vincent Badie tendant à permettre, 
pour les anciens personnels municipaux reclassés dans Ja 
police d'Elat et mis à la retraite par limite d'âge, la prise 
en comple du temps de service qu'ils auraient accompli s'its 
éuient restés en fonction jusqu'à la limite d'âge prévue par 
le statut ou le règlement de relraite de la commune où ils 
exerçaient en qualité d'agents municipaux (renvoyée à la coin- 
mission des pensions), 





—_—— 





No 10686, — Praposilion de loi de M. Gabelle tendant à étendre le 
bénéfice des majorations aux rentes viagères servies en reépa 
ration d'un accident par les compagnies d'assurances à leurs 
propres assurés en vertu d'un contrat d'assurance individu lo 
renv yée à la commission de la justice 


N° 10691 Pro] n de loi de M. Padie tendant à admettre, sous 


ce! EL ‘ 


No 10697, — Propo n de résolution de M. Secrélain tendant à 
invile li Gouvernement à dispenser qu remboursement des 
sommes perçues par erreur, mais de bonne foi, par les vieux 
travaille s ‘ bénéficiair des régimes spéciaux el 
{ ix de Lall EUL speciare reCnvoret à La comm IUI üuUu 


travail 


| Mme Laissae tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre pour les agriculleurs tout 
période d'instruction militaire pendant la periode s élendant de 
fin sepiembre (renvoyée à la commission de Lagri 


modifiée par Conseil de la Répu- 
+ tendant à tixer le statut des gérants 
de sociélés à responsalhiité limite et des présidents dire 

et directeurs généranx de sociétés anonvmes au regard du la 
législation d sCCuriIIC suciale (renvorec à la commission du 


No 10715 - Proposition de loi de M. Pierre André organisant les 
structures ministérielles de la défense nationale (renvoyée à 


la commission de la défense nationale). 


No 107%. — Proist de lo idopt par l'Assemblée nationale, 
moi par |! Conseil de la République, relatif à certaines 
dispositions de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation des 
cadres des réserves de l'armée de terre (renvoyé à la commis 
sion de la défense national 

Ne 10727. — Proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiée par le Conseil de la République dans sa troisième 
léciure, tendant à indemniser les commerçants, industnels et 
artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail (renvoyée à 
la commission de la reconstruction 

No 10731 (1). — Projet de loi de finances pour l'exercire 1955, adopté 
wir l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
dique (renvoyé à la cominission des finances), 


N° 10727, — Rapport de M. Defos du Rau, au nom de la commission 
du suffrage universel, sur les propositions de résolution rcia- 
lives à la revision de différents arücles de la Constütution. 


— — . _ 


(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 18 mal 
1955, à dix heures {local du 6® bureau): 

I. — Rapport d'information de M. Mäurice Faure sur le pacte turco- 
irakien et la situation dans le Proche-Orient, 

I, — Echange de vues À la suite de l'audition du président dn 
conseil, du ministre des affaires étrangères, du ministre des &ffauire 


Inärocuines et tunisiennes et du secrétaire d'Etat chargé des relatior 
avec les Etats associés, — Eventuellement, vole sur la moticn dv 
M. Auimeran, 
—— —————…—…— 
La commission de l'éducation national e réunira Île mercredl 
15 soai Jdoo. à dix heures (local de la commi Ni Ji 2u2 


I, — Audition de M. Druon, représentant le comité national des 
écrivains, sur la caisse ds lettres 

IL — Audition des représentants de l'Union nationale des étudiants 
de France et de l'Union des grandes écoh , Sur allocation d'études 
aux étudiants. 


! 


Ji. — Nomination de rapporteurs pour: 

La propositson de ré-olution (ne 6553) de M. Lefranc (enseignement 
de l'esperanto) ; 

La proposilion de loi (n° 10660) de M. Cayeux (validation des ser- 
vices dès agents des C. A. P.), 

LA proposition de loi (n° 10672) de M. Lenormand (organisatin et 
fonctionnement des colonies de vacances). 


IV. —- Questions diverses 














4926 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





un 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Mai 145 





La commission de la presse se réunira le mercredi 18 mai 1955, à 
dix heures lucal de la commission ne ZW) 

Audition de huiciens de la radiodiffusion télévision française 
sur le projel de statut de la R. T. F 


= - __— 


leunions de commissions du mardi 17 mai 1965. 


Commission de coordination affaires d'indoœæhine, à onze heures. — 
Local ne 220 
alomique, à dix-sept 


l'énergie 


Commission de coordination de 
heures trente Local ne 26% 


Commission des flhances, à neuf heures trente, el éventuellement 
à quiure heure Local de la commission. 

Commission de la justice et législation, à dix heures. — Local 
ne 2 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
trente Local me 264. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et lage- 
ment, à neuf heure Local ne 20 

Sous<ommission d'étude de la parafi-calilé, à neuf heures quinze. 
— Local de la commission des finances. 


———_—…—_ 





Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
des services de l'Assemblée nationale (sténodnctylog'aphe). 


Un concours pour je recrutement de dames secrétaires (sténo- 
dactylographes) des services de l'Assermbiée nationale aura lieu 4 
partir du 20 juin 1955. 


Ce con"ours comprendra des épreuv: d'admissibilité et des 
épreuves d'admission : 

A. — Epreuves d'admissibilité (20 ‘juin 195) : 

fe Une dictée sténographique avec traduction manuscrite de la 
prise stenographique ; 

2° Une copie dactylographique (épreuve de vitesse) ; 

3e La reproduction à la machine à écrire d'un texte comportant 


un labieau de finances (épreuve de présentation). 


B. Epreuves d'adimission (date fixée ultérieurement) : 

1e Une dictée manuscrite ; 

2e Une composition française ; 

Je Une épreuve d'histoire (histoire de France de 1789 à 1939) et 
une épreuve de géographie de la France et de ! Union française. 


[a 


bes épreuves de chaque matière sont rlées de Q à 20 points et 
oflectées des coefficients suivants: 


1. — Epreuves d'admissibilité : 
Sténographie PPT TT LIT PPT TN PUNTO PP 3 
Copie dactylographique...... non ses secs 2 
PODNS 60 MMBMOBB. 4: css sado cocssts ce À 
il Epreuves d'admission : 
Pictée : Ads cons entresrse és Loosecchesses à 
Composition française...........s.ss.ses ovsét css . 2 
DDR so somcoccsescosssctoucese vos uss5 586 essor. À 
EI Re . 1 


Pour êlre admises à participer aux épreuves, les candidates 
doivent 

Etre Françaises : 

Etre Agées de vingt ans an moins et de trente ans au plus à Ja 
date d'ouverture du concours (cette limlile étant prolongée d'un an 
par enfant à charge 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais-Bour- 
bon, 126, rue de l'Université, avant le 12 juin 1255, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

le Extrait de l'acte de naissance ; 

2e Extrait récent du casier judiciaire délivré par le greffe du tri- 
bunal du lieu de naissance ; 

de Nole indiquant la situation de famille; 

io Copie cerlifite conforme des diplômes possédés; 

de Certificat médical attestant que la candidate est indemne de 
loute affection organique et notamment qu'elle ne présenie aucun 
symplème de maladie tuberculeuse ou cancéreuse. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la questure 
service du personnel, burean 40), 12%5, rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-huit heures. 


+0 











—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ovrére du jour du mardi 17 mai 1965, 


—— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1, — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
éirangères: 1° si des dispositions ont élé prises pour éviter toute 
application de l'accord entre la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et la Grande-Bretagne avant sa ratilication par le Par. 
lement français; %e s'il n'estime pas qu'à l'avenir de tels accons 
devraient être, avant signature, discutés par les parlements compt.- 
tents afin d'éviter le risque de ne pas élre ratiflés — risque qui 
parait attendre l'accord qui vient d ètre publié et qui ne répond 
nullement à ce qu avait été annoncé, (Ne 595.) 


IL — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires élran- 
gères: 1° quelles initialives ont été prises par le Gonvernement 
rançais pour cont:ibuer à conjurer les périls de guerre apparus au 
large des côles de Chine ; 2° pourquoi ces initiatives, à la différence 
de celles des auires puissances, demeurent ignorées de l'opinion 
mondiale; 3° j;lus gémiralement, comment le Gouvernement fra: 
cais en‘end contribuer à rendre les relations diplomatiques ave 
cette partie du mende plus conformes aux réalités, et ceci dns 
l'intérèt même de la paix. (N° G09.) 


IN, — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le secrétaire d Flat 
chargé des relations avec les Elats associés s'il est informé de ! 
présence de prisonniers de guerre européens et africains dans 
camps vietiminh, en dépit des assurances contraires données par le 
gouvernement de M. Ho Chi Minh; quelles démarches il a entre 
prises, d'une part, pour s'assurer autant que possible de la réaliis 
des faits, en particulier par l'intermédiaire la commission de 
contrôle, et, d'autre part, pour oblenir la libération de prisonniers 
relenus en captivité en vivlation des accords d'armistice. (Ne 602.) 


IV. — M. Michelet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la populstion à quelle date il compte faire parailre ie règle- 
ment d'admini-tralion publique prévu par la loi du 15 avril 1%: 
contre l'alcoolisme, (No 60%.) 

V. — M. Michelet atlire à nouveau l'attention de M. le minis're 
de la défense nationale et des forces armées sur le retard incon‘« 
vab'e apporté à l'application des dispositions de la loi n° 50-729 du 
24 juin 1950 et de js loi ne 51-1124 du 2% seplembre 191 et a-corda 
aux déportés et résistants actifs des majorations et bonificalions en 
roatière d'avancement! ; souligne que depuis la réponse qui à ét» 
faite le 23 janvier la commission consuliative prévue par l'instue 
tion ministérielle no !2%12 du 28 juillet 1953 n'a pas encore aches 
l'examen des dossiers et que ce relard risque d'être gravement! 
préjudiciable aux =yants droit, et lui demande done, dans ces condi 
lions, de lui :ournir toutes précisions de nalure à apaiser le ir 
kigilime mécontentement du personnel résistant, (N° 607.) 


2 — Discussion éventuelle, en deuxième lecture, de texles bud- 


getaires, 


3. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi, adopté pa 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxièrne 
lecture, modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, adopté avec modification par l'Assemblée nalionale dans 
sa troisième lecture, relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant les mines, minières el carrières. (N° 2%, 
377, année 1904, 29, 85, 261 et 284, année 19%. — M. Raymond Pi 
chard, rapporteur de la commission de la production industrielle.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adopltée avec modifications TS ‘Assemblée nalionaie 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier la loi du 8 octobre 191) 
établissant une carte d'identité professionnelle à l'usage des voya- 
geurs et des représentants de commerce. (Nos 574, année 1953, 17, 
année 1953, 168 et 264, année 1955. — M. de Raincourt, rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commercialss.) 


S. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assembiée nationale, rejetée par le Conseil de la Reépu- 
blique, adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale dan: 
sa deuxième lecture, tendant à compléter l'article 55 du code civil 
(Nos 303, M, année 1954, 109 et 506, année 145. — M. Jean Geolfrox, 
rapporteur de la commission de la justice et de législalion civik, 
crunineile el commerciaie.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopli 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adoplé avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa deuxienis 
lecture, modifiant le taux de compétence des juslices de paix 
(Nes G09 et 747, année 1954, 291 et 299, année 1955. — M. Delalande, 
rapporteur de la commission de la jusiice el de législation civik, 
cruninelle et commerciale.) 








pme —_—_—_— 
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1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 

nationale, tendant à modifier l'article 401 du code pénal, en malicre 
de fllouterie d'aliments et de logement, (Nes 63 el 272, année 1% 
__ M. Beauvais, rapporteur de la commission de la justice el de 
Jézislation eivile, criminelle et commerciale.) 
s. — Discussion du projet de joi, adopt® par l'Assemblée nationale, 
modifiant l'article 430 du code pénal relatif aux délits des fournis- 
coeurs des forces armées. (Nes 111 et 274, année 1%95. — M. Gaston 
uhartet, ripportewr de la commission de la justice et de législation 
civile, cruminelle et commerciale.) 


9. — Discussion du projet de loi modifiant l'article 475 du code 

nal. (Nos 46 et 275, année 195. — M. Beauvais, rapporteur de la 
convuission de la justice et de iégisialion civile, crimineile el com- 
imerciale.) 





10. Discussion du projet de loi complétant l'article 483 du code 
péual en vue de réprimer certains abus commis en matière d'affi 
chage. (Nos 17 et 233, année 1%5. — M. Schwarlz, rapporteur de 


la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
comme rciaie.h 


11. — Discussion du projet de loi complétant les articles 116 du 
code d'instruction criminelle, 67 du code de justice militaire pour 
larmmée de terre et 76 du code de juslice militaire pour l'armée de 
ner. (Nes 453 et 302, année 1955, — M. Gaston Charlet, rapporteur 
de la commission de la justice et de législalion civile, criminelle 
el commerciale.) 

#2. — Discussion du projet de loi modifiant les articles 4149, 15, 
1,1, 4115 et 162 du code pénal en vue de réprimer les faux communs 
dans certains documents administratifs. (Nos 162 et 283, année 1955. — 
M. Gastan Charlet, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


13. — Discussion de la proposition de loi de MM. Jean Geoffroy, 
Carcassonne, Gaston Charlet, Hauriou, Péridier, Edgar Taiihades et 
des merubres du groupe socialiste et apparentés, tendant à modifier 
la lu du 2 juillet 1923 perpéluant le nom des citoyens morts pour 
la Patrie, (Nos 75 et 273, année 1955. — M. Jozeau-Marigné, rap- 
prieur de la commission de la justice et de législation civile, eri- 
minelle et commerciale.) 


14. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
pale, tendant à autoriser le Président de 11 République à ratifier 
la convention d'établissement et de navigation entre la France et 
la sucde et le protocole signé à Paris le 16 février 1954. (Nes 9 et 
47, année 1%5. — M. Pinton, rapporteur de la commission des 


alfaires étrangères.) 


15. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nate, relatif aux droits et aux obligations des officiers de l'armée 
acine en non-activité par suppression d'emploi ou licenciement de 
corps. (Nes 408 et 2%, année 1%5. — M. Michele!, rapporteur de 

nninission de la défense nationale.) 


16. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
rale, relatif au recrutement, à l'avancement el au statut des magis- 
rats du cadre des justices de paix d'Algérie. (Nos 109, 124 et 255, 
Ë e 195. — M. Enjalbert, rapporteur de la coramission de l'inté- 
reur [administration générale, départementale et communale, 
\lgérie]); et ne , année 1%55. — Avis de la commission de la 
justire el de législation civile, criminelle et commerciale, — M. Jean 
ücoflroy, rapporteur.) 





Documents mis on distribution le mardi 17 mai 1965. 


Ne 257. — Proposition de résolution de M. Ernest Pezet relative à 
l'extension du bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, aux professeurs et insliluteurs privés en service à 
l'étranger. 


Ne 26) (4). — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
2 lecture, relatif à la procédure de codification des textes 1Cgis- 
lalifs concernant les mines, minières et carrières. 


N° 243, — Proposition de loi de M. Brizard tendant à modifier le 
lableau n° 3 annexé à la loi relative à l'élection des membres 
du Conseil de la République. 


N° 264 (1). — Rapport de M. de Raincourt sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en ?° lecture, tendant à 
Modifier la loi établissant une carte d'identité professionnelle 
à l'usage des voyageurs de commerce, 


N° 206. — Proposition de lol de M. Armengaud tendant à autoriser 
les jeunes Français résidant à l'étranger à devancer l'appel 
de leur classe. 


N° 29. — Proposilion de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, 
Modiliant l'article 569 du code de la santé publique. 








No 274 — Froposition de lvi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
interdisant Ja fabrication de vins mousseux autres que Ja 
b'anquette de Limoux » et lé « vin de hianaquette » sur Île 


1 


territoire des communes dont ja produetion bénéficie de ces 
agpe ia s controies, 
No 272 (1 Rapport de M. Beauvais sur la proposition de loi ten- 


dant à modifier l'article +01 du code pénal, en matière de filou- 
tere de logernent. 


Ne 273 (1 Rapport de M. Jozeau Marigné sur la proposition de 
ki tendant à modifier ja loi pm étuant le nom des Hoyens 
morts nour la Patrie. 

Ne 234 (1) Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi modi- 
fiaut j'article 490 du cole pénal relatif aux délits des fourn 
seurs des forces armes, 

No 2135 (1) Rapport de M. Beauvais sur le projet de loi modifiant 


l'arlicie 175 du code pénal, 


Ne 277 (1°. — Rapport de M. Schwartz sur le projet de loi complé- 
tant l'articie 483% du code pénal en vue de réprimer cerlains 
abus commis en matière d'affichage. 


No 258, — Projet de loi, adapté par l'Assembiée nationale, accor- 
dant une mmajoralwn d'ancienneté de grade aux militaires des 
réserves nommés aux grades de médecin, pharmacien ou vcté- 
rinaire sous-livutenant de réserve. 

No 279, — J'rojet de loi, adonté par l'Assemblée nationale, tendant 
à auloriser la ratification de la Convention ilernatiwnale rela- 
tive à !a compétence civile en matière d'abordage. 


No 280. — Projet de loi, adopté par l'Assembke nationale, tendant 
à modifier l'article 6» du iivre H du code du travail. 

No 281 Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, modifiant les articles 119 et 1%5 du code 


d'instruction crache. 


No 2893 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi modi 
fiant les arlicles 159, 15%, 454, fhù et 162 du code pénal en vue 
de réprimer les faux commis dans certains documents admi- 
histratifs. 


No 284 !4). — Rapport de M, Raymond Pinchard sur le projet de loi, 
adopié par l'Assemblée nationale en troisiéme lecture, relatif à 
la proc4dure de codificalion des textes législaiifs concernant les 
mines, minières el carricres, 

No 285. — Rapport supplémentaire de M. Enjalbert sur le projet de 
loi re'alif au stalul des magistrais du cadre des juslices de 
paix d'Algérie. 


Ne 287. — Proposition de lui, adaplée par l'Assemblee nationale, ten- 
dant à autoriser la cc-sion d'un terrain en vue de la recons- 
truction de Fhâpilal Ambroise-Paré, 


No 283. — Proposilion de loi, adoptée par l'Ascem#hlée natlonale, ten- 
dant à donner une nouvelle base aux coultrats indexés sur Île 
salaire maycn départemental. 


Ne 289, — Propasition de lai, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à allouer aux compagnes des mibitai- 
res morts pour Ja France un secours annuel 


Ne 299, — Proposition de lei, adoptée par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant: à modifier les articles 40, 951 et 3423 


du code civil relatifs à la reconnaissance des enfants nalurels. 


No 24. — Proiet de ni, adoplf par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, modifiant le taux de compétence des justices 
de paix. 

No 299 Projet de loi, adapté par l'Assemblée nationa!e, portant 


Iäajuration des pensons servies aux anciens lonclionnuires de 
la commission Gu gouvernement de la Sarre, 


No 29%. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nations'e en 
deuxième lecture, tendant à modifier la loi relative à la vente 
et au nantissement des fonds de commerce, 


Ne 246 (11, — Rapport de M. Michelet sur le prajet de loi relatif aux 
droits et aux obigalions des officiers de l'arimée active en non- 
activité, 


No 297 (1 Rapport de M. Pinton sur le projet de loi tendant à 
autoriser la ratification de la convention d'établisscment et de 
havigalwn eutre ia France et la Suède, 


N° 299 (1). — Rapport de M. Delalande sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, modifiant le 
laux de compétence des justices de paix. 


No 0, — Allocution prononcée par M. Gaston Monnerville, président 
du Conseil de la Républ.que. 


No 902 (1). — Rapport de M. Gaston Charist sur le projet de lui com 
Plétant l'articie 116 du code d'instruction criminelle. 
(1) Nota. — Ce document a ét4 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénaleurs, le 16 mai 1%. 


26e —— - — 














_— — _ 


1» 
vu) 
LS) 
e 


ps he 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 mai 1955, 
A dix heures, — re =pixci BLIQUE 
1 pi \ d 1 pt ilion de ré:0l n de M. Bégarra et 
ETORET | la hi on du ia iles tendant à 
l | Le ( Û I l InOditiatit les 
Î | | | Ur D } l "W 1 1122 du 
1 19 istituant code d ivail d Û erritoires 
et le nt du mi ere ce la France d'outrt 
! , l | 1, } KM RU M. Bégarra, ra 
poreur 
2 Dis on de la proposilion, présentée par M. Pierre Cornet, 
nu ù de l'intercommsson chargée d'eludier les raisons, Îles 
nid et li effet: de la dévalua! de la puastre indo:hinoise, 
lanit à 1! ter ee Le thernermmment À in RU | Pestires propres 
à ref » réglement des dommmarge de guerre en Indochine, 
© foi, et 41, année 1%, — M, Picrre Cornet, rap- 


A quinze heures trente. — SÉANCF PUBIIQUE 


1 Suite de la discussion du 

’ l le d 1iS4 M. le présilent de l'Assemblée 
national ir le proie! de loi autorisant la création en Afrique occi- 
dentale franc ue de iseils de subdivision et de cercle, en Afrique 
équatoriae française de conseils de district et de région, et l'insti- 
Lion de Ludzget je cercle ou de région; 

b) La proposition de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer ces 
budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer; 

€) La proposition de résolution de MM. Jouscelin, Thémia, Catrice 


et des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
tendant à la création de conseils locaux valablement représentatifs 
des colectivili indigènes dans les circor riplions administratives 
de l'Afrique occiuvntale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de Madagascar et de la Côle des 5somalks; 


d) La proposilion de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, 
Kaouza, Froisgros el des membres du groupe du rassemb'ement du 
peupl: français, tendant à inviter le Gouvernement à insiitner des 
conseils régionaux dans es territoures d'outre-mer, (Nes 152, année 
foi 140, année Yo to et 257, année AU, et 275, année frs 

M. Laurin, rapporteur: et ne 61, année 1953, avis de la commiis- 
sion des affaires tinancières, — M, LCazeiles, rapporteur.) 
nier, Duval, Cazelles 

et apparentés invi- 
rlements d'outre-mer 
\imbres d'agriculture, 
rapporteur.) 


2. Discussion ce la proposition de MM. Ber 
et des membres du groupe socialiste =, F, 1 0 
tant le Gouvernement à appliquer dans les dépa 
la législation métropolitaine en matière de c! 
{Nx . SNJ el 119, année 1955, — M, Jean Guiter, 

3. — Discussion de la proposition de MM, Aldux, Georges Monnet, 
Jean Guiler et des membres de la commission de l'agriculture, dé 
l'élevage, des chasses, des j' hes et des forêts tendant à demander 
au Gouvernement la création d'un comilé inlerprofessionnel des 
fruita et légumes chargé de pr'parer les mesures nécessaires pour 
assurer l'équilibre entre Îles ressourres et les besoins en fruits et 
légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour nor- 
mmaliser leur commen 'atisation. (Nos 105 année 19535, el 122, anmwe 

A'duy, rapporteur: et no 421, année 19%5, avis de le 


105% — M 
commission des affuires économiques, —= M, Reyt, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 mai 1955. 


Ne 28 — Rapport par Mme Lefaucheux, au nom de la commission 
de politique générale, sur la demande d'avis (n° 4%, année 19%») 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi (A. N. 7625) du M. Douala Manga bell, député, 
tendant à instituer au Cameroun, territoire sous tutelle fran- 
caise, un collège électoral unique englobant les citoyens de 
l'Union francaise de tons les statuts pour toutes les élections : 
législatives, terriloriales et mun:cipaies. 
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Ne 408 (1). — Rapport par M. Reverbori, au nom de la com: ) 

d affaires économiques, sur la proposition (ne 4 x 


152) de MM. Pieri, Begarra, Belabed, Chekkal Daho, La 
Alduy, Hidet et des membres du groupe socialiste S FE. EL 6 
tendant à inviter le Gouvernement à appo j 


ct à} pareniés, 
l'Algérie une aide 


nancière en rapport avec la crois ce de 
sa démographie et à prendre les mesures nécessaires ) 
tibles d'auginenter le potentiel économique du pays, d'v re t 


encore la condilion humaine et de demeontrer, ur T 
fois, les bienfaits d'une collaboralion conilante entre toutes Leg 


populalions algériennes, 


No 113 (A). — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi (A, N. 1051 , 
M. Monin, député, relative à l'élection des membres de l'A< 
bice nationale par le scrutin uninominal majoritaire dans je 
cadre de l'arrondissement (renvoyée à la commission de 
lique gcneraie), 

No 115 (2). — Demande d'avis transmise par M. le présilent de 
L'Assembiée nationme, sur la propusilion de loi (A. NX. Jui: : 

M. Leénorimand, député, tendant à modilier et à compléter la 
loi n° 91-586 du 23 mai 1351 relative à l'élection des députles 
à l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du mh 
tére de la France d'outre-mer (renvoyée à la Commissio ju 
politique géncrale), 

No 115, — Demande d'avis transmise par M. le président du con: 
jes ministres, sur Î# projet de décret, présenté par M 
ministre de la Franve d’ouire-mer, ielalif à lappuication aux 
compiables publics dans les territoires relevant du minisitire 
de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées et com 

tées du décret n° 33-714 du 9 août 1955 sur la responsa 
des comptables pubiics (renvoyée à ia commission des affaires 
linanvcières),. 

No 119 (2). — Rapport par M. Jean Guiter, au nom de la commis 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, sur la proposition (n° S3, année 195) de MM. Ber- 
hier, Duval, Cazelles et des membres du ju; e 
S. F, 1, 0, et apparentés, invitant le Gouvernement à appli 
quer dans les départements d'outre-mer la légisialion métlro- 
polilaine en matière de chambres d'agriculture. 

No 429, — Avis par M. Schneider, au nom de la commission de la 
défense de l'Union française, sur la proposition (ne 285, année 
1951) de MM. Pierre Cornet et Maurice Dardelle, tendant à 
inviter le Gouvernement à refuser tout accord avec l'Etat 
libyen qui ne consacrerait pas la permanence des intérets 
français (stratégiques et économiques) au Fezzan. 

— Rapport par M. Alduy, au nom de la commission de 

‘ulture, de l'élevage, des chasses, des el des 

sur la proposition (n° 403, année 19%) de MM. Alduy, 
Georges Monnet, Jean Guiter et des membres de la commis 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, tendant à demander au Gouvernement la création 
d'un comité interprofessionnel des fruits et légumes charzé 
de préparer les mesures néessaires pour assurer l'équilibre 
entre les ressourves et les hesoins en fruits et légumes de la 
métropoie et de la France d'outre-mer, et pour normaliser leur 
coinmerciaiisation, 

No 123. — Avis par M. Revyt, au nom de la commission des affaires 
économiques, sur la proposition (ne 405, année 1954) de 
MM. Alduy, Georges Monnet, Jean Guiter et des membres de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
ge et des forèts, tendant à demander au Gouvernement 
a création d'un comité interprofessionnel des fruits et légu- 
mes charzé de préparer les mesures nécessaires pour assurer 
l'équiiibre entre les ressources et les besoins en fruits et lég 
mes de la métlropoie et de la France d'outre-mer, et pour 
hnormaliser leur commercialisation. 


"> 


poli 








socialiste 


êches 





Nora. — (1) Ces documents ont 616 mis à la disposition 4e 
Mmes et MM. jes conseillers de l'Union française le samedi 1% mai 
15. 

(2) Ces documents ont 6816 mis À Ia disposition de Mines et MM. les 
conseillers de l'Union française le lundi 96 mai 194, 





Convocation de commission, 


La commission de politique générale se rmunira le mercredi 48 mat 
1955, à dix-sept heures (local n° 31), 21, rue La Boëlie, à Paris: 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (n° 113, année 1955) sur la proposition ds 
loi relalive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale par 
le scrutin uninominal majoritaire, dans le cadre de l'arrondissemei'; 

b) La demande d'avis (ne 11%, année 19%) sur la proposition de 
loi tendant à modifier et à compléter la loi n° 31-386 du 23 rai 
1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans 
les terriloires re:evant du ministère de la France d'outre-mer. 

II, — Examen du projet de rapport fait par M. Charles-Cros sur la 
proposition ne 296, ame 1903 tendant à demander an Gouvt 
ment de compléter le décret ne 47-1556 du G septembre 197 en vi 
d'autoriser le vote par procuration pour les élections à l'Assembice 
de l'Union française. 

NII. — Examen du projet de rapport fait par M. Pialonx sur 71 
demande d'avis (n° 30, année 1955) Sur Ja proposiion de lui tendant 
à proclamer le Sahara « territoire national ». 

—0 +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS PR RP RS 


_—  — TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





{4° Propositions de tarifs de transport 
c é : résentécs à l'homologation annisterielle. 
Avis relatif au tirage de la tranche exceptionnelle , messaes 

de la Double Chance de la loterie nationale 1955. 

La Société national les chemins de fer francais, d'accord aves 
les adininistrations de chemins de fer int'ressées, a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à la suppression 
du tarif international pour le transport à pelile vitesse de minerai 





Le tirage de la tranche ex epli mnne!le de la Douh'e Chance de A ns ! ! 
} lerie nationale 1% aura lieu Je mercredi 18 mai 1%0, à de fer de Rumeïange-Ollange à Rehon (édition du 15 octobre 109), 
vinzst heures trente, en pré-ence du public. (Paris, le 13 mai 19%.) 








+6. 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion d'élendre, à parür du 
mi »: ion : 22 pnai 1, à la gare expéditrive ae Paris-Reui,ly et à la gare des- 
Ministère de l'éducat nationale. linataire de Dieppe les dispositions du chapitre 111 (8 1) du tarif 


- ne 8 applicables eux Bo.s cn feuilles pour placaze » exportés 





jar des ports désignés, 
(l'aris, Le 17 mai 1%.) 


Avis relatif à l'examen du brevet de technicien d'analyses biologiques = 
(session de 1255), 





(Cet avis annuie et remplare l'avis du 9 avrii 1%9 La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 

paru au Journal officiel n° 93 du 15 avril 15.) histration supélieure qu'elle mettra en vigueur le 15 mai 1%55 
PR Un desixieine & ipple iner,l 1 tarif international pour le tra sport 
de cerlaines marchandises par wagon complet entre Buchs (SG) 
transit, d'une part, les ports de mer francais de Boulogne, Dieppe, 
Une session de l'examen du revet de technicien d'analvses biolo- D + gr et le Havre, d'autre + ES pe 4 mars gt t 
: s A hi ojsiëtne SUPiuéinert au irif internalional pour 1e transpor 

{ s aur u dans ème inzaine s de seple re ve * 

£ iura lieu dans la deuxième quinzaine du imuis de plembre de certaines marchandises par wagon complet entre Buchs (SG) 
do transit, d'une part, les ports de mer belges d'Anvers, hruxelles, Gent, 

es candidats à cet examen doivent être âgés de dix-neuf ans au Ostende et Zeebruge, d'autre part (édition du fer inars 1% 
mois au 21 décembre de l'année de l'examen. Les suppléments susvisée sont déposés dans les gares intéressées 


où le pubuie peut, sur sa demande, en prerxvdire connaissance, 


Ce examen comprend deux séries d'épreuves, La denxième srie ; 1 
(Paris, Le 1h mai 1%.) 


t 


d'épreuves a lieu à Paris el comprend des épreuves pratiques, écrites 
































2 € orales, 
s rand'Ante wvent fustifler- . dat 
Les candidats doivent justifier: La Sociélé nationale de hemins de fer francais a soum À 
} | ; ut ] ste , 1 Drm RCE ot l inel 11 > l 
Soil de deux années de scolarité dans une école pub'ique ou privée & nr u r juil 1, Mi - lions actuel : ju ‘chapitre 3: 
. . ë à partir «€ { . s dispositions : iCiies « haäpiiré 
irant à l'examen et dont l'équipement des laboratoires permet s 7 J | , ; , 1j , 
Ï I XVII) du la 
uue exécution sérieuse des quinze heures hebdomadaires minimum | ù 
1 d ravaux praliques prévues au programmine ; TARIF No 3 
s Sol de de 1X années de pralique dan: un Jaborat dire d'ana'vecs th rvesthL ones 11600 br rt6vt06 00m vb ET N 0e 
< e « : t t ” 
ciques agréé par le ministre de la santé publique, comme 
laboranltin ou laborantine qualifié dans la pratique de la chimie CiarirRe 3. — Société nalionale des chemins de fer francais 
L Lisogique ou de la bactérivlozie, vos seu mes se NS vu t CEE VRP ENT Co Le 
# Les inscriptions seront reçues jusqu'au 13 juillet 193 par le ser- hs , . \ 
+ \ les examens des inspe:tione principales de l'enseignement tech- $ AVI Châtaignes et marrons (110, fruils non dénommés (172), 
L : .. 1 sèpy : = at _ légumes non denommes |l::, pommes de terre !1::* 
# t 6 . « ? ] 1 | ] 
1 La date d'ouverture de cot examen et les centres où se dérouleront k I À lé ' | ju | \ Soc ] a 
: ( ec! | de ra X { { s t Ca 
les épreuves de la première série seront fixés ultérieurement. . « j : > , ue ue : 
Le règlement compiet et le programme de l'examen sont contenus 
(h s une brochure éditée pa le Builetin ofJicrel de l'cdu’alion natio on ; er De al a fe M Ta et don on a bn el 00 d pe cfa de 
1 lu 13, rue du Four, l'aris (u®;. I Vr< [ie le tonnacs de L Y , le r‘du ! ivantli 
— _— _— res pans _ _ _ _— _ 
TONXNXAGE MINIMUM ANXLEL | 
à réaliser par | TAUX MAXIMUM 
GARES DESTINATAIRES ÉTÉ que TAUX DE LA RÉDICTION APPLE | de 1a réduction 
le Cha unm , 
des membres m : 
groupement. du groupement | 
——— — - a = | — ct 
Limoges:-(toutes gares}::.5 1... 1... .. .1. | 
: J Forster oc 00-00 G'ONE NV IU v 7 trés 'E dE T LL LLLL 
Mans (Le) lésbsoontes à 1.200 (onneé 0 li fl 20 p. 100 pour je t ‘ ] 1e 1.# | ü p. 100 
08 0 À 6.0 € L'TRTe _._. EMI OE hp € . CM vi À AU LE . . . OURS 
! rioue | 
Saint-Brieuc PCT PTTT . _ vis 6 € CU OO 0 . . ve «4 6 © à 6 » Sd tvr'É EE 3 . 
! 
4 109 po ] fr l li entre 1 40) € 
_ 2..4K) foie ; as ‘ és / 
SUINT-DIZICr soso scccses 13.000 tonnes. 200 tonnes. 10 p, 109 pour L. nn d COPINE “pit cire M) « 8 p. 109 
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La Switlé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homotoration ministérielle la proposition de modifier, à partir du 


4 juin |Rerr moine Ù est indiqué ci-après, l'annexe au cha- 
gitre 2 (tarif dk wpéditions de déliml) des tarifs généraux pour le 
Lro UL ls Inarchandises,. 

5 21 — Objets manulacturés. 

h nista t Pr Ce de re ralég { fn lions de tre catf 
gori® « iières assimilces, désignées au réglement pour je trans 
rt ch v. res danzerreu es (Mt) (+47, 
d'une ya file nque à + gare que rond nl la Société nalio 
nale d LA: le fer francai Dar Ccxpédilion à au Hills l'M 
on parant pour ce poids: barème D ? 

Fn ce q oncerne les détanalteu: le re catégorie dénommés 
an régement ponr le transport des matière dansereuses, la taxe 


résutont du harème ridesaus ‘e peut étre huénevre, par Wagon 


utilisé, À celle du barème D 7h, Toutefois, lorsqu'un expéditeur 


hura (| ete du romerlitre Se en Ok ant un prosrarmime tixé 
en accord à la à» été nationa'e des cummins de fer français 
‘ r! wement de ne pas remettre au chemin de fer l» méme 
jour, d TT ‘ ltonateur le 1 atégorie onjointement 
av des envois d'autres matières dangereuses ponr lesquelles il y 
a mromnpalimlilé de chargement en commun, le munitinuim de taxe 
renMant «du arène D 74 n'est rs appuie atue 

En cas de hargemæent dans un méme wagon de plusieurs envois 
à destination d'une méme gare, le minimum prévu ci dessus ne 
geut être rcu qu'une seule fmis; il L a.ors réparli entre ces 
v'ivoi » prorata du poids le « | n deux 

Les expédit re et lestinalair: ont tenu i le chemin de 
fer les en requiert, de procéder au irgement el au décnargement 
des envo 

Par dérogation aux disposilions de l'article %5 des conditions géné- 
pales d'appiwation des tarifs pour de transport des mmarrhandises, 
da livraison d instances explaosives de fre calézorie, des muni- 
io de 1! tévore et des mmaltièrre à miles désignées au règle 
ment ponr le tram port des matières dangereuses est effectuée en 
gare, es transports bénéficient des allocations ou déductions pré- 
vu iux articles 35 et 6 desdites conditions générales, 

Paris, le 12 nai 195.) 

La Soc illonole des chemins de fer fracais à soumis à 
l'homotogalion ministérie'le la proposilion « mnpleler, à partir da 
fer juillet 195 mine il est indiqué inrès, :e \apitre 3 du tlar.f 
ne {à 

Lt MATTTH ES = L'1MA,6 ] hen le ! f 115 

ÿ i Produits Sidérurgiques désignés dessous eh provenance 
directe d'une us ne sidérurgique {aciérie, haut fourneau où laminoir) 
située sur le territoire d'un pays membre de la Cormmunauté euro- 
pu ne du hari n et de ° rier et edit par celle usine, de la 
En la desservant, À une usine de tranmc'ormation des produits <id# 
rargique “idérés, situe sur le territoire d'un pars membre de la 
Comrmuna once e du charhon et de l'a r et adressés direr- 
lement à cetle usine pour y faire l'omjet d'une opération de tramstor- 
Miation prevu près pour ces produits 

\ Sous condition d'un engagement de fNdé'ilé de douze mo:s à 
souscrire par l'expéditeur 


te D'une gare de la Sociélé nalionale des chem ns de fer français 
à une gare de la Soviéié nalionaie des cuemmins de fer francais: : 

















ŒE— _ _ —— ———— 


BANFMES APPLICTARLES 


MARCHANIMS 
par rame de 129 tonnes, 





. . . . dre cos 
s + 
Ferro mangantè carburé 426) (5). ! Juisiqu à LR avc cite de si GR 
DRE OL sabocsicets 159 
. + | La AR ARE 
( Voie À La fin du tour f ne 14 le texte de ce renvoi 
mines « . te nent Se 
h Sant) lition de l'engagement de fd'lité visé en A besens 
et de l'étal ment préasabie d'un programme de transports régu- 
lue concerto entre ! "xp Lieur et le chemin de fer. 
{eo D'une ga de La Société nalionale des chermins de fer francais 
À une se sd 1 Société nationa'e des chemins de fer français 
 — — — - = _ 2 = + = —— — 





LAREMES APPLICABLES 


tt MANDISES 
MARCHANDISE par rame de 129 tonnes 





. . . . . . . . . . . . 
[ 

1 rOo-Th : bu , , \ Jusqu à OÙ PRE ° ' 

‘ D DR OR cocoéa vonivoèteoetore . 461 
! 

n) Voir à la Un du tarif ne 14 le texte de ce renvoi. 
= z EE — + + ER — 
luris, le 12 mai 15.) 





——t, 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'herma. 
logätion ministérielle une proposition temdrn! À complé ter à ap - 
du 1er juillet 1955, comime indiqué ci-après, le labieau Hi (>) qu 
chapitre 2 du tarif n° 116. 


TARIF Ne 116 


29 Entre les gares desservant une Inerme loca'ité € 
sérdrt'e neuve CT ES OT LOU RS Te LT EST To Lt « 
be LyonBrotiearx 
De Lyon-uilotière 


à Lyon-Saint-Clair et vice versa. 


De D ville Ÿ * Dijon Porte-Neuve el vice versa 

COLE DIJON NI À à Dijon-Ported'Ouche Perrigny et vice versa. 

m) be l'une quelconque des gares indiquées ci-après desservant la 
ville de Metz à l'une quelconque des inémmes gares: 

Metz-Ville, Metz-Marchandises, Melz-Chambière, Melz-Sablon, Me!z- 

vant-les-Ponts, 


(Paris, Le 12 mai 195.) 





COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DÉPARTEMENTAUX 
Réseau d'intérêt général du Vivarais-Lozère, 

La Compagnie de chemins de fer départementaux a l'honneur 
d'informer le public qu'elle soumet à l'homologation du ministre des 
travaux publirs, des transports et du tourisme une proposition ten 
dant à modilier, conformément aux indications ci-après, les larifs 
applicables au transport des voyageurs et marchandises, 

1° Familles nombreuses comprenant au moins trois enfants n'avant 
pas atteint l’8ge de dix-huit ans. — Substitution des taux de réduc- 
lion :0, 40, 50 et 75 p. 100 applicable sur la Société nationale des 
chemins de fer francais au taux unique de 50 p. 100 dont bénéfice 
uctuellement ceile catégorie de voyageurs; 

20 Tarif spécial des voyageurs en groupe (minimum dix personnes! 
— Mise en vigueur d'un nouveau tarif prévoyant une réduction de 
0 p. 100, portee à 40 p. :00 pour les groupes d'au moins trente per- 
sonnes ou payant pour ce nombre : 

Je Sur la ligne de Florac à Sainte-Cécie-d'Andorge, suppression des 
tarifs spéciaux nes 2, 8, 11, 12, 17 et 26, les envois par Wagons éi hau- 
gés avec la Société nalionale des chemins de fer français continuant 
à Ctre taxés aux conditions des atspositions du $ 15 du chapitre 3 
de l'annexe B aux €. G, A. T. M. 

io Fixation de nouverux minima ‘de perception pour les voyageurs 
el relèvement de 5 p. 100 des tarifs de détail marchandises, ainsi que 
du barème ne 7 applicable aux matériaux d'empierrement, modifica- 
ton en raison des dispositions proposées du tableau général des prix 
de transport et des frais accessoires, 

LA texte des disposilions proposées est déposé dans les gares du 
réseau où le public peut le consuiter. 

(Paris, le 10 mai 1955.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, à) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fe- 
français. 





Conformément à l'article 14 (lo, b) de sain cah'er des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le pubtic que 
sauf avis contraire, le prix du barème fixé ci-dessous, Compris dans 
la limite de: barèmes à minimum et à maximum prévus au cha 
pitre ter ($ 1) du tarif ne 3, sera perçu à partir du fer juin 1%%, pout 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1%w: 


Beurre (115). fromages (116), gibier abattu !1:8), lapins morts (119), 
œuls en emballages autres 111), votailles mortes ({%), en régime 





























accékeré, 
a 
RELATIONS CONDITION 
At 4 2 LS 23 de BARRME 
: ‘ lonaage licable. 
de : à: par wagon. + 
Paris-Tolbiac,. | Lyon (loules gares)... 10 tonnes. 61 
mains 





Nora. — Les tonnages expédiés aux conditions sg ve 3 ci-dessus 
entreront en ligne de compte pe l'application des dispositions du 
chapitre 3 ($ XI) du rit n 3. dE. 
(Paris, le 17 mai 19%5.) 


sss—— 
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ca formément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 


té nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Ccm- 


la limite des barèmes à miniroum et à maximum prévus au cha- 
tre ?, paragraphe II du tarif n° 3 seront appliquées À partir du 



































LS 
vxmnie générale des voies ‘errées d'intérêt local, informe le public er juin 195 pour une période qui, sauf prorogation, prend.a fin un 
K sauf avis céhtraire, les dispositions ci-dessous comprises dans an après la date de mise en vigueur, 
TARIF N° 3 
CnaAPITRE 52. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
qe _ — — 
: SURTAXES TAXE 
ÿ RELATIONS CHAPITRES dciales de 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION mr transborden.ent. 
R je Fe : |: ——— | Où dispositions Numéro de prix tunis de prix 
des chemins de fer eecondaires participants. es marchandises d.: à applicables du à 
recueil T, A. | recueil T. A 
désirait sn mc) momssmnmves meisens — 
2000 NES LV 66H. set al el. ._._.. ee. ee 2 . : 
Paragraphe II. 
À | à Bapaume et à Marcoing (chemin de Fommes de terre | D'une gare du che- Chap. 21, 2 No 4116, —_ 
{er d'} (voie normale). (138) en régime min de fer seccon- 
ordinaire adres- daire ci-contre. 
sées à une fécu 
lerie. 
L ix à Marcoing et Marquion à Cambrai MR ds Idem .......... > Lestrem. Chap. 21, 2 No 4120 _ 
emin de fer de) (voie normale). 
j je-la-Deûle à Pont-à-Manq ‘chemin de fer DR. cédé: MOUR  .ssavesee Chap. 21, 2 _ 
de) voie normale). 
\ Bertincourt à Saint-Quentin (chemin de Idem .......000 BOOM ....scoos | Chap. 21, 2.1 Ne 4143. _ 
ter de) (voie normale). 
id —_—_—————— es a — —_— + 
Modilicalions corrélalives au recueil T,. A.: 
B. — MHomologations. 
Ac 2 mai 1955. — Société nationale des chemins da fer français. —- 








NUMFRO PRIX A PERCEVOIR 
{ prix. 
- j — 
113 Chap. 51 ($ XI) et 52 (88 I et II), par tonne... « UF, 


1120 Chap. 51 (SI 


(8 1, et 52 (88 I et H). — Pour les envois eflec- 
160 F., 


Chap, 51 
tuant un parcours supérieur à 149 kin, par tonne 
B) et 52 (88 I el H)...ssoosossosossse 170 F. 


V'T PTS) EN LAN LE AMEN ES 


COQ À 0 Vi 7 


eco es Ts 'e » 
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\ 


1i 


(Paris, le 17 mai 1955.) 





Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tari's. 


date indiquée en tête de og affaire est ceile de la déci- 
n ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est 


celle du numéro qui a publié la proposilion.) 


_ - — 


A. — Autorisations provisoires. 


mai 1955. — Société nationale des chemins de fer français et 
Compagnie du chemin de fer de Guë à Menaucourt. — Proposi- 
lion du 23 avril 1955 tendant à créer, au tarif n° 11, chapitre 51, 
paragraphe XI, littera C, une disposition appicable aux pierres 
de laille expédites d’une gare de la région Nord à une gare 
du chemin de fer de Guë à Menaucourt, Le recueil] T. A, se 
modifie corrélativement. (Journal officiel du 3 mai 1955.) ° 

Aulorisation de mise en application provisoire des d'épositions 
proposées à partir du 15 mai 1955, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire. 


mai 195 — Snciété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 avril 195% tendant à l'extension à la gare de 
Charonne-Marchandises, comme gare destinataire, des dispositions 
du chapitre 7, paragraphe II, du tarif n° 11, applicables aux trans- 
»orts de briques, pierres de taille et tuiles eflectués ar rame de 
10 tonnes de Paris-la-Chapelle à £Saint-Ouen-les Docks. (Journal 
ulliciel du 26 avril 1955.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
15 mai 1955, sons réserve de la décision définilive à intervenir 
üprès achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 





Proposition du 31 mars 195 tendant à créer, au tarif n° 14, un 
chapitre 2 comportant des disposilions spéciales applivab'es à 
l'acier brut en lingot transporté à chaud dans des wagons de 
particuliers ou donnés en location par une administration de 
chemins de fer, d'une gare quelconque à une gare quelconque 


de la Société nationale des chemins de fer français, Les dispo- 
silions en cause seront également in<criles au chapitre 51 (8 V) 
du tarif su<visé pour les relations communes a la Société natio 


chemins de fer de 
avril 1955.) 


nale des chemins de fer français et aux 


Denain-Forges à Lourches. (Journal officiel du 5 


20 avril 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 90 avril 1955 tendant à la suppression du tarif 
international pour le transport à pelile vitesse, par wagon 
complet, des combustibles minéraux expédiés de la France sur 
l'Allemagne (répub.ique fédéraie). Edition du 10 f'vrier 1953, 
(Journal officiel du 3 mai 1955.) 


Homologation accordée à titre provisoire. avec aulorksalion 


de mise en application à dater du 2 mai 1955. 


7 mai 195. — Société nationa'e des chemins de fer français. 
Proposition du 7 avril 1955 tendant à mellre en vigueur un 
huitième supplément au tarif international pour le transport à 


petite vitesse de la houile et du coke de houiile de certaines 
gares des bassins de la Rubhr et d'Aix la-Chapelle à destination 
de certaines gares françaises, (Journal officiel du 13 avril 1955.) 
Homologalion accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 13 avril 1955, donnée par décision 

du 12 avril 1955 (Journal officiel du 19 avril 1955). 
71 mai 1955. — Société nationaie des chemins de fer français. — 


Proposition du 8 avril 1955 tendant à mettre en 
cinquième supplément au tarif international pour le tr 


VIdUeuUrT ur 
n-port de 


la houille expédiée par rame de fort tonnage de certaines gares 
belges et néerlandaises sur cerlaines gares francais (Journal 
officiel du 13 avril 1955.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 avril 1%5, donnée par décision 


du 1% avril 1955 (Journal officiel du 19 avril 1955), 

71 mai 195%. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 7 avril 1955 tendant à substiluer la gare de 
Dompierre-Nord au garage de Campde-César comme 
destination dans le chapitre 7 ($ 1) du tarif n° 3. 


officiel du 13 avril 1%5.) 


point (it 
Journal 
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4! mai 1955 — Sociôté nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 31 mars 1965 tendant à modifier le titre ler, cha- 
pitre Il, du tarif spécial des dispositions diverses, pour tenir 
compile de la création d'un prix spérial de wagonsdlits de 
+ classe Paris-Jeumont dans Îles trains nes 4173/1978 « Paris- 
Scandinasie-Express Journal officiel Qu 13 avril 1955) 

Homologation accordée 4 titre provisuire, après autorisation 
de mise en vigueur imimédiale donnée par décision du ?S avril 
| RU) Journal officiel du 3 mai 1955.) 


42 nai 1955 Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 1% avril 1955 tendant à la création, à l'annexe HI 
du tarif international pour le transport des marchandises entre 
la Franre et la Sarre, de dispositions applicables aux transports 
en remorques routières de Sèle à Sarrebruck. (Journal officiel du 
19 avril 1955 

Homologation accordée À titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du tr mai 1%, donnée par décision 
ou J0 avril 1%5%5, (Journal officiel du 10 mai 19%.) 


19 mai 195 Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 7 avril 195% tendant à la création, dans le cadre 
du chapitre 1 du tarif ne Ju, de disposilions applicables aux 
omvres d'art charges dans les wagons à marchandises achermi- 
nés par les traine du régime necéléré, avec possibilité d'adionc- 
on d'une voiture à vovigeurs pour le transport des convoyeurs. 
(Journal officiel du 13 avril 1%655.) 


C Décision portant rejet d'une proposition. 


20 arril 1955 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 mars 1955 tendant à créer, dans le tarif n° 3 
(ahapitres 3 et 121, des dispositions larilaires spéciales en 
faveur de: fruits et légumes normalisés et «mballés confor- 
mmément aux normes officielles. (Journal offiriel Au 8 mars 1955.) 

Rejet, après décision de veto du 2 avril 195, (Journat officiel 
du 12 avril 195) 


D Décision complémentaire, 


9 mai 1955 La décision du 23 avril 1%5, homologuant la propo- 
iion présentée par la société nationale des chemins de fer 
français le 29 mars 1955 (Journal officiel du 29 mars 1%5) ten- 
dant À créer, au tarif ne 1%, un chapitre 111 comportant des 
disposilions appricables à la fonte brute en guecuses en prove- 
nance d'une usine mélalurgique et expédiée par wagon chargé 
de 2% tonnes, d'Auboué, Uckange ou VilleruptMicheville à Dun- 
kerque et exportée par ce port de mer à destination définitive 
d'un pays autre que l'Allemagne (République fédérale), Ja he!- 
gique, l'Ilalie, le Luxembourg et les Pays-Bas, est complélce 
par la réserve ci-après 
Les gares de Saulnes et d'fussigny-Godbrange seront inscrites 
parmi les gares ecxpéditrices bénéficiaires de la tarification en 
cause, 


14 mai 1955 La décision du à mai 1955, homolognant la proposition 
présentée par la Société naticnale des chemins de fer français le 
22 avril 1% (Journal officiel du 26 avril 1955) tendant à meltre 
ch vigueur 


Un tarif international GC. E. C. A. pour le transport à petite 
vitesse de la houille et du coke de houille de certaines gares des 
bassins de la Rubr et d'Aix-la-Chapelle à destination de certaines 
gares francaises, 

Un tarif international C, FE. GC. A. pour le transport à petite 
vitesse, par rames, des combustibles minéraux de la Belgique et 
des Pays-Bas sur la France, 


est complétée par la réserve ci-après: 


Les nouvelles relations ci-dessous désignées seront inseriles au 
tarif international (G, E. C. A.) pour le transport à pelile vitesse 
de la houille et du coke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix In-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares 
françaises (édition du fe mai 1955) 

Dattelr- Sanines 

Hugo (Audun-le-Tiche—Hauts-Fourneaux, Audun-le-Tiche—Ville- 
rupl 

Hugo—-Longwy. 

lugo—Rombas—Clonange. 


F. — Décision prise sur des propositions présentées par la Societé 
nationale des chemins de ter français concernant des prix d'appli- 
cation prévus conformément à l'article 14 (1° « b ») du cahier des 
charges. 


11 mai 1955 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 10 mai 1%5 conformément à l'article 14 
(te bi du cahier des charges tendant à la prorogation jusqu'au 
M décembre 1%% de la durée de validité de la tarification com- 
prise dans la limite des barèmes à mminimmm et à maximum 
wévus au chapitre fer du tarif me 14 en faveur du transport des 
bittettes en acier expédites du Creusot à Saint-Etienne Château- 
creux. (Journal officiel du 10 mai 1955.) 

Pas d'objection à la mise en vigueur des dispositions dont il 
s'agit à partir du 19 mai 1955. 








& Erratum. 
Erralum au Journal ofjiciel du 10 mai 1955: 
Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général. 
1° Propositions de tarifs de transport présentes 
l'homologalion ministériel'e, 
Page 46%5, Tableau figurant au bas de cette page, dans la col 
« Taux de la réduction appliquée »: 
H ya: 
Montluçen...}.......[.......110 p. 100 pour. . . os... 
15 p. 100 pour le tonnage en excéd 
de 1200 lounes. 
H faut : 
TS CR A DR 
15 p 100 pour le tonnage en excél 
de 5.00% tonnes. 











3 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tar 


B. — Homologations. 


Page 4637, fre colonne, 6° homologation, il y a: « #4 mars 195 — 
Société nationale des chemins de fer français », il faut: « 9 mai 1% 

- Sucitté nationale des chemins de fer français »; 7° homologai: 
il y a: « 21 avril 1%%5. — Sociéié nationale des chemins de fer 
français », il fout: « 9 mai 1955. — Société nationale des chemin; 
de fer français ». 


Page 4637, 2? colonne, fre ligne, S° homologation, il y à 
« 21 avril 1955. — Société nationale des chemins de fer français 
il faut: « 9 mai 195%. — Société nationale des chemins de fer 


[français ». 


Page 4638, tre colonne, %® homologation, il ÿ a: « 22 avril 1955. — 
Société nationale des chemins de fer français », il faut: « 4 mai 19: 
— Société nationale des chemins de fer français »; 10e homo 
gation, il y a: « 22 avril 1959. — Société nationale des chemins 
de fer français », il faut: « 9 mai 1955, — Société nationale des 
chemins de fer français ». 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





La Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TELÊGRAPHIQUE 











Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
coure : 
pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays Devise Parité. per là Bengue pre 
ea - ”- 
Bourse de France. 16 mai 1955. 





950 .. | États-Unie ..... | 1 S USA |! 350 ..(4)} 0. «… ve | JM 0% ...... 
355 40 | Canada ........ 1 $ can ss vos se | 25505 .... 


163 70 | Côte Fse Somalis | #00 F Djib. so. Le 
Mk! 833333 |2271.. 8306 ..} SM .. NH 


SEM .. | Allemagne occid. | 100 D 
700 05 | Belgique ...... | 100Fb 700 6475 057% | 7010 700 
5051 .. | Danemark .....} 1000. d 5067 22 |502025 610523 | 504 50 500 0 

















919% | Gde-Bretagne .. | fliv et 950 9265 073%) 010 9 
4397 .… | Norvège ....... | 100e.n. | 4000.. |486350 4997 .. | 4807 .. 4x 
0220 .. | Paye-Bas --.... ‘00 n O2u052 |914160 9279 50 | 0221 0220 5 
671M 50 | Suède ......... 100 ec e 6766 625 | 0715 .. 6816 30 | 6750 .. 050% 
TOO .. | Suisse ...s...es | 1001. | 80030 |7044.. 8064 .. | 8002 .. 000 0 
1356 25 | Autriche ...... | 100sch | 1346145 |132605 1356 25 | 1356 25 
007 . | fuypte ........ | flv. ég | 1005 04 007.. 1043..} 907.. .....…. 
66 43 | Italie .......... } 100 lire 56 00€ 5550 664 5643 .....… 
2785 .. | Mexique ....... | 100 pes 2400 270 .. ®21..)...... ELEC 
1208 25 | l'ortugal ...... | 100 esc 1217 39 1208 25 122650 | 1208 25 ...... 
4207 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes «ot 11 1824 50 4807 50 | 4807 50 
11750 | Yongoslavie 100 dia 116,666 | 11570 11760 | 117 50 








PTS LILELLILILTIIZIIILLLLILLELELILEILEILILLLIL, 100 F C L As... 200 


Zone C F. A 
Zone C F P......... coes ses Ludo eemsctissasire "PO Pise 1 
Etats associée du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 409 piastres........ 1000 





) Cours de référence Aéfini par l'avis n° 421 de l'office des changes 








nes 
ur #8 


200 
1 
1000 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque poslal 1014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement ans l'industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LinOOIN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 121921, 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans de l'emprunt 6 0/0 1955 
représenté par 50.000 obligations de 10.000 F nominal 


Nombre d'obligations à amortir le 15 avril de chaque année. 


195 2.195 | 1960... + 2.742 } 1964... + 3.42111968....., 4.275 
15... 2.321) 1961... 2.999 | 1965... 3.629 | 1969...... 4.921 
LUN er. 2.463) 1962... 3.063! 1966...... 3.825 | 1970...... 4.779 
110...... 2.09511963...... 3.239 1 1967... . 4.055 


Les tirages au sort s'effectueront de la manière suivante: ua 

numéro sera tiré au sort, Les obligations à amortir seront appelées 
mboursement à partir de ce numéro, suivant la suite natu- 

! les nombres, compte tenu des obligations amorties où rachetées 
antcrreurement, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'appiication de ces dispesi- 
le numéro un sera considéré comme succédant au dernier 








SOCIETE L'EPARGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 305 MITLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 21, BOULEVARD Boxngros, 4 TOULOUSE 
R. C.: Toulouse n° 54-B 1%. 


— — 


Bons 5,25 0/0 1943 de 5.00% F. 





Liste des séries sorties au tirage du 3 février 1955 et remboursables 
à partir du 1 juillet 1955 à 4.990 F, coup®n n° 8 attaché, et des 
series contenant des bons amortis aux tirages précédents et non 
encore remboursés. 




















ANNÉES ANNÉES ANXEES 
de de à de 
suuener rembour- |} Y vuenos rembour- || * U nenos rembour - 
sement sement. vement 
Dr “Hot ET | verre: er 
1à 4 55 371 à 380 54 [1.041 à 1.050 4 
ti à 20 55 391 à 400 54 1.061 à 1.070 55 
“1 à 40 v4 421 à 490 FA 1.071 à 1.080 55 
ol à 70 Mn 55 à 560 1! 1.081 à 1.090 »” 
81 à 90 3 54 à 600 54 ||1.091 à 1.100 54 
14 à 110 î 601 à 610 55 {11.174 à 1.180 5 
ni 4 Ga 60 51 [12213123 5 
\Nt à 490 55 68 à 690 SA ||1.261 à 1.270 5 
min aie à is à 
2H à 240 M nt. . à “240 55 
271 à 280 54 811 à S20 5 1.353 è 1. J 55 
11 à 320 54 Si à 85 59 1.351 à 1.360 3 
LM à 340 55 1.041 à 1.020 55 111.971 à 1.380 k 
21 à 360 55 1.021 à 1.629 55 [1.391 à 1.100 15 











Remboursement : année 54, coupon n° 7 atlaché; année 55, coupon 
h+ 8 attaché. 





Compagnie Générale d’Electre - Céramique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29% MILLIONS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL : 12, RUE pk LA BAUME, PARIS (8) 

R. C.: Seine n° 54-B 3576. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celie société a procédé au rachat en Bourse de 215 obligations 
4 0/0 1942, dont le treizième amortissement est prévu pour le 
1er juin 1955. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en avril 1955 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 








PAPETERIES ARCHES-JOHANNOT-MARAIS 
(Ex-Papeteries du Marais et de Sainte-Marie). 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 nt Fhancs 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE pu Ponr-p&-Lon, PARIS 16) 
R. C.: Seine n° 110291 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte sociélé à prorédé au rachat en Bourse de 1% obligations 
“ 1/2 0/0 1942, dont le treizième amortissement est prévu pour Île 
17 juin 1955. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort en 
avril 1955, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 





» « —_— 


SOCIETE NORMANDE D’'ALIMENTATION 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 121.501).(KK) F 





SIÈGE SOCIAL : 22 NUE SAIT-GABMIRL, CAEN 
h. C.: Cacn 5:-B 2. 


Obligations 4 1/2 0/Q 1%42 de 2000 1 


LISTE NUMERIQUE 
l° Des séries comprenant les 25 obligations amorties au duzième 
tirage d'amortissement effectué le 5 mai 1265 (a /#. 1 
racheté 39 titres pour cemaulcler cet omorlisserment 
2% Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages an‘é- 
rieurs et non encore remboursces. 




















MoN LAS MN = = nn aus — _— 
ANNÉES | | ANNÉES | ANNÉE 3 
: . de de de 
N \ M Ê R 05 rembour N | M F R 05 rembour N { M F L 0 rembourse 
sement serment | sement 
a" - ——— — | 1 _— 
| 
n1 à 25 o) || 636 à 610 21 Qi à 910 11 
#5 à D 53 || on à 69% 6h 1.286 11.20 55 
166 à 470 _f ré  'E : | 
486 à 426 55 121 à 525 x} | 1.251 à 1.355 1) 
53t à 535 55 | T1 à 775 55 | 1.371 0 1.375 nr 
o96 à AH) vi 381 à 5*9 9 Il 1.111 à 1.115 01 
ll 
= ….# 


Les obligations amorties «nu tirage du 5 roai 1955 seront rembour- 
sables à partir du #7 juillet 195 





ES 
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 -—- pe (Hermann) cohpable de complicité de dissimu- 
AVIS DIVERS bit qu'il existe des circonstances atlénuantes en taveur des 
prévenus. 
. . PR Les condamne : 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 4.523.000.000 D& FRANS 
SIÈGK SOCIAL: 3, RUE D'ANTIN, PARIS (2) 


R. « Seine ne 5i-B 5515; L. B. F, n° 21. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Ranque de 
Paris el des Pays-Bas s'est tenue le 12 mai-195, sous la présidence 
du gouverneur kmunanuel Moni-k, président du conseil d'adminis- 
tralion. 

‘80.190 actions étaient représentées, 

L'assemblée générale a adopté toutes les résolutions qui lui étaient 

rom ers 
Elle a approuvé les comptes de l'exercice 1954 et voté la distri- 
bution d'un dividende net, après déduction de la taxe proportion- 
ele, de 0 F par action de 5.000 F. 

Ce dividende sera mis en paiement à partir du 24 mai 1955. 

L'assemliée à réélu M. Fimmmanuel Monick administrateur pour 
six aus: elle a confirmé la nomination, faite à titre provisoire par 
le conseil, de MM. Jacques Aguillon et Henri Deroy comme admi- 
histrateurs 

Enfin, ele a nommé MM. Henri Léon et Philippe Simon commis- 
saires aux comples pour les exercice 195 el 1956. 

Une assemblée générale extraordinaire, tenue le même jour, a 
décidé de rétablir auprès de la Banque de Paris et des Pays-Bas 
les fonctions de censeurs qui avaient été supprimées pendant la 
guerre 








SOCIETE NORVEGIENNE DE L’'AZOTE 


Le dividende brut de 8 0/0, soit kr. 14,10 par action de préférence, 
et de 7 0/0, soit Kr. 12,60 par action ordinaire, voté par l'assemblée 
générale ordinaire du 28 janvier 1955, a été mis en payement Île 
2 mai 1%55, 

Le règlement de ce dividende s'effectue en France contre estam- 
pillage des certiticats nominatifs modèle français et sous déduction 
de l'impôt norvégien. Suivant que l'actionnaire, est, ou non, domi- 
cilié en France métropolitaine, cet impôt est calcu'é au taux de 10 0/9 
(Kr. 1,44 par action de préférence et Kr. 1,26 par action ordinaire), 
en application de la convention franco-norvégienne publiée au Journal 
officiel du 11 mai 1955, avec entrée en vigueur du 90 avril 1955, ou 
au contraire au taux de 2% 0/0 (Kr. 3,6 par action de préférence 
et Kr. 3,15 par action ordinaire). Les montants nets sont donc respec- 
tivement de Kr, 12,96 ou Kr. 10,80 par action de préférence, et de 
Kr. 11,3% ou Kr, 9,45 par action ordinaire. 

Ces montants sont payables en francs français aux guichets de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, chargée 
du paiement des dividendes sur les certificats de modèle français, au 
cours du change de la couronne norvégienne le jour de la présen- 
tation des certificats, et sous déduction tant de la taxe proportion- 
nelle que des frais de transfert. 

Fn vertu de la convention franco-norvégienne précitée, les action- 
naires avant leur domicile fiscal en France métropolitaine sup- 
portent, outre l'impôt norvégien de 10 0/0 (an lieu de 25 0/0), la 
taxe proportionnelle française à raison de 13 0/0 du montant brut, 


smile smmmssthsts ce | 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Ertrait des minutes du grefle du tribunal de première instance 
de Soissons. 





D'un jugement rendu à l'audience publique du 3 mars 1955, entre 
le procureur de la République, d'une part, et: 
Courboin (Clotilde), veuve Lesur, 51 ans, agent d'aflaires, demeu- 


rant à Vic-sur-Aisne ; à 
Deve (Andrée), 34 ans, fille de salle, demeurant à Tergnier, 12, rue 


Hoche ; 

Deneuker (Hermann), 54 ans, agent d'affaires, demeurant à Chauny; 

Alfonsi (Henri), 27 ans, employé de bureau, demeurant à Vic-sur- 
Aisne, 
prévenus de dissimulation de prix et complicité, H a été extrait 
ve qui suil: 

Par ces motifs: 

Le tribunal, statuant contradictoirement : 

Déclare Courboin (Clotilde), veuve Lesur, Deve (Andrée) et Alfonsi 
(Henri) coupables de dissimulation de prix. 





Courboin (Clotilde) à trente mille francs d'amende; 

Deneuker à vingt-cinq mille francs d'amende ; 

Deve (Andrée) et Allonsi (Henri) à chacun cinq mille francs 
d'amende. 


Ordonne la publication par extraits dans le Journal officiel de la 
République française et dans les journaux locaux: La épéche de 
l'Aisne et L'Argus de Soissons, et l'aflichage du présent jugement 
le tout conformément aux dispositions de l'article 18% (3) du code 
général des impôts, dit que les frais de publication et d'affichage 
seront supportés par les condamnés conjointement et solidairement 
ue eux, sans que le coût puisse dépasser la somme de cinq milie 
rancs. 


En foi de quoi, le présent jugement a été signé par le préside 
et le greffier, les jour, mois et an susdits. > , ne 
Signé: DRLASSAULT, Pnir. 
Pour extrait conforme délivré en un rôle, certifié conforme à 


l'original et collationné. 
Le grellier en che] du tribunal. 





Le président du tribunal civil de Mulhouse a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant : 
Ordonnance du 12 mai 1954. 
A la banque allemande Deutsche Gewerbe und Landkredilbank, 
dont le siège se trouve à Berlin W 35, Potsdamertrasse, 192. 
Ordonnance du 17 mai 1954. 
A Korn (Hermann), ci-devant à Mulhouse, 2, rue Laurent, acluel- 
lement sans domicile connu. 
Ordonnance du fer juin 1954. 


A Lohmann (Johannès), demeurant à Wollendorf (Allemagne), 
Irlicherstrasse, 23, à 





Par jugement en date du 9 mars 1955, le tribunal civil de pre. 
‘mière instance de l'arrondissement d'Yssingeaux (Haute-Loire) « 
donné mainlevée du séquestre des biens et éléments d'actif du 
journal La Gazette d'Yssingeaur, ordonnance de mise sous séquestre 
du © décembre 19%4. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 





16 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Club des 

rs de compétition du Saumurois. But: aider au développement 
de la pêche de compétition, resserrer les liens entre get élar- 
gir les contacts entre les sociétés, faire triomphe” les règlements 
sportifs dans la région. Siège social: rue du Marché, à Saumur 
(Maine-et-Loire). 





16 avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 

des nautiques et vénitionnes de la Saint-Pierre. Bu!: 
organisation de fêtes nautiques et véniliennes sous toutes leurs for- 
mes. Siège social: à la prud'homie des pêcheurs de Martigues (Bou- 
ches-du-Rhône). 





iale formation e rurala 
de Soaer, But: créer, entretenir et défendre des œuvres de formation 
professionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer par tous les 
moyens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: cinéma Isoie, 
Scaer, 


148 avril 195. Déclaration À la préfecture de Quimper. Association 
tamit de le et ménagèr 





20 avril 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comice 
agricole du canton de er ca But: organisation d'un concours 
agricole annuel, Siège social: mairie de Plouguenast. 





22 avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Fougères. Comité 
des fêtes et de défense des intérêts de But: organisation 


des fêtes du quartier et défense des intérêts de toutes sortes de ses 
ps + suis Siège social: 4, rue Duguesclin, Fougères (llle-ct- 
‘ilaine) 

















ns 
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o, pen 1965. Déctaration à la sous- CE y de Lisieux. Asseciation 
remises de Saint-Jutien-le-Faucon des communes limitrophes. 

organisation et gestion de tous ré - es d'intéréts familiaux et 
coopéralion au fonctionnement de l'union 
familiales. 


ee 


aide mutuelle ; ! 
‘ rtementale et de l'union naiionaleé des associations 
mairie de Saint-Julien-le-Faucon (Calvados). 


s e social: 


o- avril 1055. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Consulta- 
tion de nourrissons de Saint-Micoias-prés-G'anvilie. but: organisation 
iltations de nourrissons; surveillance des enfants du pre- 
sièze social: Croix-Rouge français e, Granville (Manche). 


I ace. 


; cril 1955. Déclaration à la sous-préfeclure de Baveux. Comité de 
l'arbre de Noël et du colis des vieillards à Saint-Vigor-le-Grand. Lu! 
aux vieillards, Siège social: mairie de sant-Vigor-le-Grand 


! 
dos). 





6 | 1955. Péclaration À la préfecture de police Comité d'aide aux 
sinistrés du 13° arrondissement. Hul: venir en aide aux <hmestres de 
jiissciment, Siège socjal: café Le Ballo, 3, place d'Italie, Paris. 





9% av 1955. Déclaration à la préfecture de l'Fure. Comité des têtes 
ce Caitloust-Orgeville. ul: organisation des fêtes, siege social: mai- 
de Caillouet-Orgeville, 


vril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont, Colonie 
de ogg u Côte d'Azur. Bul: envoyer les enfants du canton de 
<t-en-Chaussée en colonie de vacances sur la côle d'Azur. 

size social: château de Ravenel (Oise), 


———— 


vrit 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Les Baladins 
de a Bul: éduealion populaire, Siège social: foyer Saint- 
un, sauinières (Ille-et-Vilaine) 





4 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tesparre. Amicale 
ligue de RS D ms tt But: défense de l'école et édu- 
populaire. Siège social: à l'école de saint-Julien-beychevelle 

nde . 





vril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay le-Comie. 

L ‘Amicale de l'école publique du Sableau. but : faciliter les relations 
» les anciens élèves, les parents d'élèves et les instituteurs, 

amsliorer les conditions d'existence des élèves, Siège social: école 
jue du Sableau de Chaille-les-Marais (Vendée). 





29 avril 195. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale des sapeurs-pompiers. But: subvenir aux frais d'instruction 
et d'entrainement; @pporier des secours aux veuves de poinpiers 
! s dans le service et à ceux tombés malates dans l'exercire de 
leurs fonctions. Siège social: mairie de Buxy (Saône-ei-Loire). 





H 195, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Foyer 
ed de Rimou. But: achat d'immeubles, de terrains, ‘de matériel 
Uvant per netitre l’édux alien, l'information technique et l'émanci- 
palion intellectuelle et sociaie de ses membres. Siège social: mairie 
de Rimou (Ille-et-Vilaine). » 





29 evril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Consul- 
un de nourrissons de Lestre. Bul: organisation et formçtionne- 
t des consuliatiens de nourrissons, surveillance médico-sociale 
enfants du premier âge. Siège social: mairie de Lestre (Manche). 


29 avril 1959, Déclaraliun à la sous-préfecture de Cherbourg. Consul- 
tations de nourrissons de Montobouwrg. Brit: orzanisation cet fonc- 
honnement des consultations de nourrissons et surveillanre médico- 
so iale des enfants du premier âge. Siège social: rue des Juifs, à 
Montebourg (Manche). 


00 avril 195, Péclaration à la sous-préfecture d'Aixen-Provenre. 
Lei Carrelaire, But: créer un lien de camaraderie entre les bouln- 
mines et organiser des concours. Sièrze social: café de ;a uare, 
rouie des Alpes, Venelles (Bouches-du-Rhône). 





er mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
Ciation sociale et culturel'c du département de Meurtho-et-Moselle. 
Bul: formation sociale et culturelle de la jeunesse rurale. Siège 
Social: centre rural, à Haussonville, par Bayon (Mc urthe-et-Moselle). 





- nai 195%. Déclaration À la préfecture de Besancon. Groupe des 
leunes de Loray. Bul: cullure et loisirs de la jeunesse par l'orga- 
- dre des spectarles à caractères éducatifs et moraux et ren- 

nl dans le domaine des œuvres postscolaires. siège social: saile 
ce m airie, Loray. + 





Dai 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association sportive 
du centre de formation protelsionnetie des ouvriers du bâtiment de 
Kouba. Bi: organiser et favoriser la pratique des sports des sta- 
£tures fréquentant l'établissement. Siège social: centre de forma- 
Lun professionnelle des ouvriers du bâliment de Kouba, Alger, 
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$ mai 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, €emité 
des fêtes de Saint-Lunaire. Hut: développement du tourisme et 
du commerce local par l'organisation de fèles el réjouissances, 
Siège social: mairie de saint-Lunaire (Hle-<t-Vilaine 


& mai 19%. Déclaration à la pitlecture de Carrassonne. Gaule 
alzonnaize. Huil: répres<ion du braconnage et de la pollution des 
vaux, gardicnnage, Siège soctal: mmirie d'Alzonne. 





mai 1955. Déclaralion à la préfecture de Maine-et-Loire, Comité 
de patronage des hospitalisés et anciens hospitalisés de l'hôpital 
psychiatrique départemental de Maine-et-Loire, «li! L'Espoir angevin. 
Bul: combattre les préjuges relatifs aux maladies mentales: vermr 
en aide aux malades présents à l'établissement; créer, coordonner 
el contrôler à l'wulériur de l'établissement un ceulre d'activités 
sociales, cullurelles et sportives pour les hospitalisés: \enir en 
aide aux malades sortants ou sortis: faciliter par tous les moyens 
appropriés la réinsertion sociale des malades et anciens malades. 
Siège social: hôpital psychiatrique, Sainte-Gemrmies sur-Loire, 


5 mai 195% Déclaration à la préfecture d'Alger, L'Ariégeoise, société 
amicale des enfants de l'Ariège. But: amical el rétionaliste, Siège 
social: chez M. Gardel, directeur des anciens combatlants au gou- 
vernement général, 92, rue Michelet, Alger. 





CG mai 1935. Déclaration à la pesteciere d'Alger. Association sportive 
de Diar-cs-Saâda. Huit: res-errer les liens d'amitié qui unissent 
ses Inembres, créer une bibliothèque et organiser des fêtes et 
loisirs pour les habilants de Diar es-Saäda. Siège social: cité Diar- 
es-sadia, Alger. 


7 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Avranches. Consul- 
tation de nourrissons de Ducey. Bul: organisalion des consultations 
de nourrissons: snrieiflance des enfants du premier Age, Siège 
social: mairie de Ducey (Manche). 


7 mai 193% Déclaration À la préfecture des Bouches-du Rhône. 
Croupse spéologique de Provence. ul: élixdier les phénomènes 
du valcaire el grouper les spéologues de la région. Siège social 
9, place Félix-Barret, Marseille. 





0 mai 195%. Péclaralion À la préfecture de l'Isère lation dee 
famitles de Montbonnot-Saint-Martin. But: défense des intérêts matr- 
riels et moraux des familles. Siège social: mairie de Montbonnot- 
Saint-Martin. 





9 mai 1955. Déclaration à la préfecture d'indre-el-Loire, Institut 
régional de dépistage et de lutte contre le Cancer. hui: grouper 
toutes les personnes s'in'éressant à la prévention du cancer N lutter 
contre celle maladie. Sièze social: centre hospilalier régional Bre- 
tonneau, ?, boulevard Tonnelé, Tours. 


n 
_ 





0 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saone, Association des anciens élèves du centre d'apprentissage 
de Villefranche. Bul : pra viment des anciens élèves; développement 
de l'enseignement technique; aide aux œuvres locales d'enseigne- 
ment technique. Siège social: 12, rue Claude-Vignard, Villefranche- 
sur-saône Rhône 





MODIFICATIONS 


28 avril 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Di£, L'E niom 
des commerçants dé Senones change son titre, qui devient: Unioz 
des commerçants et artisans du canton de Senones, «! mmodilie la 
composition du conseil d'administration. Siège social: domicile du 
president, M. Paul Blaise, à Senones (Vosges). 

3 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. L'Armi- 
cale des anewnnes élèves de l'école pratique de commerre et 
d'industrie change son titre, qui devient: Association amicale des 
RTS élèves du pr technique Gustave-Flaubert. -isge social 
10, rue Beauvoisine, Rouen. 





4 mai 1%5. Déclaration à la préfecture d'Angers, L'Association dépar- 
ecmentale des anciens prisonniers de guerre de Maine-et-Loire 
change son litre, qui devint: Association départementale des anciens 
combattants prisonniers de guerre 1914-1918 du département de 
Maine-et-Loire. >iûze social: calé du olcil, 19, place du Pélican, 
Angers. 





9 mai 195. Déclaration à la sous-prefecture du Havre. Amicale des 
Amaciens. lenouvellement de son bureau et modifiration de ses 
staluis, Additif au but: organisation de conférences, cours, prome- 
hades, excursions, séances récréalives, voyages, colonies de varances. 
Siége social: 12, rue Anatlole-France, le Havre (Seine-Maritimu 
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En vente : 











RÉFORME FISCALE 


= | 
| 


Les décrels du 90 avril 1955 (parus au Journal ofjJiciel des 1°"-2-3 mai 1955) pris en application de 





la loi n° 55-9319 du ? avril 1955 sur les pouvoirs spéciaux et portant réforme fiscale ont fait l'objet 





d'une brochure spéciale qui comprend : 








Le décret n° 55465 portant réforme des taxes sur le chiffre d’affaires; . 


Le decret n° 55-166 relatif aux impôts sur les revenus; ! 
S Le décret n° 5167 relalif à la réforme des procédures et des pénalités 

| fiscales; | 
| Le décret n° 55-468 relatif à la contribution des patentes; ( 
Le décret n° 55-69 portant réforme de l'impôt sur les spectacles; 


Le décret n° 53-170 modifiant les règles d'exercice du privilège du Trésor 
pour le recouvrement des taxes sur le chiffre d’affaires et taxes 


assimilces; | I 
Le décret n° 55-471 relalif à la rénovation et à la conservation du Hs 
cadastre; 1 D 


Le décret n° 55-472 portant simplification et allégement des charges 
fiscales grevant les formalités de publicité foncière; 





Le décret n° 255-473 fixant le régime des acomptes provisionnels pour 
l'exercice 1955; 
L'arrêté du 20 avril 1955 porlant modification des taux de la taxe 


intérieure de consommation applicables aux extraits solubles 
à base de café et de thé. 











Cette brochure de format in-8° carré, qui porte le n° 55-72 S, est en vente au prix de 35 F à 
la DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS, 31, quai Voltaire, Paris (7°). Elle est également expédiée 
franco, contre versement du montant de la commande par mandat-poste, chèque ou chèque postal | 
(G. C. P. Paris 9063-13), | 





























